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MISE EN ŒUVRE DU GRENELLE
DE L’ENVIRONNEMENT (suite)

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi relatif à la mise en œuvre du Grenelle de l’environne-
ment (nos 1442, 1692)

CHAPITRE Ier

L’environnement et la santé

Article 32
(Non modifi é)

 Un deuxième plan national santé environnement sera 
élaboré de manière concertée au plus tard en 2009. Il 
portera sur la connaissance, l’anticipation, la préven-
tion et la réduction des risques sanitaires liés à l’envi-
ronnement. Pour la période 2009-2012, il comportera 
notamment, ainsi que détaillé dans les articles 19, 33 à 
36 et 37 de la présente loi :

 a) Un plan destiné à réduire les rejets des substances 
les plus préoccupantes, au sens du Règlement (CE) 
no 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil, 
du 18 décembre 2006, concernant l’enregistrement, 
l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, 
ainsi que les restrictions applicables à ces substances 
(REACH), instituant une agence européenne des 
produits chimiques, dans l’environnement, notamment 
le benzène, le mercure, le trichloroéthylène, les pertur-
bateurs endocriniens, le perchloroéthylène et certains 
composés du chrome, ainsi que les résidus médica-
menteux et l’exposition à l’ensemble de ces substances, 
en tenant compte de l’ensemble des sources et des 
milieux ;

 b) Des mesures destinées à améliorer l’anticipation des 
risques liés aux substances les plus préoccupantes ;

 c) Un plan de réduction des particules dans l’air ;

 d) Des mesures relatives à l’amélioration de la qualité de 
l’air intérieur ;

 e) Des mesures concernant les relations entre la santé 
et les transports, notamment destinées à encourager un 
renouvellement accéléré des fl ottes de tous les types de 
véhicules et d’aéronefs ;

 f ) Un programme de « bio-surveillance » permettant de 
mettre en relation la santé de la population et l’état de 
son environnement et d’évaluer les politiques publiques 

en matière de lien entre la santé et l’environnement ; ce 
programme s’appuiera notamment sur l’établissement 
de registres de maladies ;

 g) Des mesures destinées à renforcer l’équité face aux 
impacts sanitaires des atteintes à l’environnement et 
portant notamment sur des consultations en santé 
environnementale pour les personnes les plus vulnéra-
bles, spécialement les enfants en bas âge ; par ailleurs, 
une attention particulière sera apportée aux facteurs 
environnementaux pouvant impacter le développement 
de l’embryon et du fœtus ;

 h) La création de pôles de recherche pluridisciplinaires 
en santé environnementale associant les sciences du 
monde vivant, d’un pôle de toxicologie et écotoxico-
logie, et de centres de recherche clinique, de prévention 
et de soins communs à plusieurs centres hospitaliers 
universitaires et régionaux.

Amendement no  392 présenté par M. Dionis du Séjour.

À l’alinéa 2, après le mot : « endocriniens », insérer les 
mots : « tels que défi nis scientifi quement par la réglementa-
tion communautaire ».

Amendement no 32 présenté par M. Bapt, M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :

« Les substances chimiques ayant un effet cancérogène, 
mutagène, reprotoxique ou de perturbation endocrinienne 
seront bannies des matériaux à usage des nourrissons ».

Amendement no 33 présenté par M. Letchimy, 
M. Manscour, M. Lurel, Mme Taubira, Mme Jeanny Marc, 
Mme Berthelot, M. Lebreton, M. Fruteau, Mme Girardin, 
M. Jalton, M. Tourtelier, M. Brottes, M. Lesterlin et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Après l’alinéa 6, insérer l’alinéa suivant :

« e bis) Des mesures relatives à la diminution des nuisances 
sonores ; ».

270e séance
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Amendement no 34 présenté par M. Peiro, M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les mebres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« i) La suppression de la publicité pour les produits phyto-
sanitaires. ».

Article 34

  La réduction de l’exposition aux substances préoccu-
pantes, notamment en milieu professionnel, nécessite 
une meilleure information des entreprises et de leurs 
salariés.

  Un portail internet de diffusion des données environ-
nementales sera mis en place.

  Les fi ches de données de sécurité seront perfection-
nées et le suivi de l’exposition aux substances préoc-
cupantes en milieu professionnel sera renforcé par 
une concertation entre les partenaires sociaux, avec la 
contribution des comités d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, et des médecins du travail.

  Un dispositif visant à assurer un meilleur suivi des 
salariés aux expositions professionnelles des substances 
classées cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction de catégories 1 et 2 (CMR 1 et CMR 2) 
sera expérimenté en concertation avec les partenaires 
sociaux dans des secteurs professionnels ou zones 
géographiques déterminés. Cette expérimentation, dont 
le bilan devra être fait avant le 1er janvier 2012, a pour 
objet de permettre à l’État et aux partenaires sociaux de 
défi nir des modalités de généralisation d’un dispositif 
confi dentiel de traçabilité des expositions profession-
nelles.

Amendement no 334 présenté par M. Dionis du Séjour.

Compléter l’alinéa 2 par les mots : « dans le respect des 
règles de confi dentialité prévues par la réglementation ».

Amendement no 394 présenté par Mme Fraysse, 
M. Chassaigne, M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, 
M. Asensi, M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, 
Mme Buffet, M. Candelier, M. Desallangre, M. Gerin, 
M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier et 
M. Vaxès.

À l’alinéa 3, substituer aux mots : « avec la contribution 
des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail, et des » les mots : « en conférant un rôle accru aux 
comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, 
et aux ».

Article 35
(Non modifi é)

  La lutte contre la pollution de l’air intérieur et 
extérieur sera renforcée sur la base des polluants visés 
par l’Organisation mondiale de la santé.

  En ce qui concerne l’air extérieur, le plan de réduc-
tion des particules appliquera la directive 2008/50/CE 
du Parlement européen et du Conseil, du 21 mai 2008, 
concernant la qualité de l’air ambiant et un air pur pour 
l’Europe, et visera si possible un objectif de 10 micro-
grammes par mètre cube de particules fi nes inférieures 
à 2,5 micromètres. Il pourrait retenir 15 microgrammes 
par mètre cube comme valeur cible en 2010 et comme 
valeur limite à partir de 2015. Dans les zones urbaines 
et dans certains sites en dehors de celles-ci où ces seuils 
ne sont pas atteignables à ces échéances, une dérogation 
pourrait permettre d’appliquer les seuils respectivement 
de 20 et 25 microgrammes par mètre cube.

  En ce qui concerne l’air intérieur, il est prévu de 
soumettre les produits de construction et d’ameuble-
ment ainsi que les revêtements muraux et de sol, les 
peintures et vernis, et l’ensemble des produits ayant 
pour objet ou pour effet d’émettre des substances 
dans l’air ambiant à un étiquetage obligatoire à partir 
du 1er janvier 2012, notamment sur leurs émissions et 
contenus en polluants volatils, et d’interdire dans ces 
produits les substances classées cancérogènes, mutagènes 
ou toxiques pour la reproduction de catégories 1 et 
2 (CMR 1 et CMR 2) au sens de la réglementation 
européenne. Dans un délai d’un an à compter de la 
publication de la présente loi, l’État publiera une étude 
sur la nécessité d’étendre ces mesures à d’autres catégo-
ries de produits de grande consommation susceptibles 
de polluer l’air intérieur dans les domiciles ou les lieux 
publics clos, tels que les produits d’entretien, ou ayant 
pour fonction d’émettre des substances volatiles dans 
l’air ambiant. Des systèmes de mesure et d’information 
sur la qualité de l’air intérieur seront mis en place dans 
les établissements recevant des populations vulnérables 
ou du public.

  Enfi n, la présence simultanée de polluants et d’aller-
gènes pouvant induire des effets synergiques, la création, 
dans chaque département, de postes de conseillers en 
environnement intérieur chargés d’identifi er les diverses 
sources d’allergènes et de polluants au domicile de 
personnes affectées sera mise à l’étude.

Amendement no 395 présenté par Mme Fraysse, 
M. Chassaigne, M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, 
M. Asensi, M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, 
Mme Buffet, M. Candelier, M. Desallangre, M. Gerin, 
M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier et 
M. Vaxès.

À la première phrase de l’alinéa 2, supprimer les mots : 
« si possible ».

Amendement no 35 présenté par M. Bapt, M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot : 
« volatils », insérer les mots : « et les risques de développe-
ment de moisissures ».
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Amendement no 396 présenté par Mme Fraysse, 
M. Chassaigne, M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, 
M. Asensi, M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, 
Mme Buffet, M. Candelier, M. Desallangre, M. Gerin, 
M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier et 
M. Vaxès.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Une détermination réglementaire de seuils d’exposi-
tion maximum aux substances dangereuses applicables aux 
consommateurs est prévue. Ils doivent être d’application 
immédiate pour les substances reconnues comme dange-
reuses (CMR 1 et CMR 2) et d’application progressive pour 
celles insuffi samment évaluées (CMR 3). »

Amendement no 444 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Une détermination réglementaire de seuils d’exposi-
tion maximum aux substances dangereuses applicables 
aux consommateurs est prévue. Ils doivent être d’applica-
tion immédiate pour les substances déjà reconnues comme 
dangereuses (CMR 1 et CMR 2) et d’application progres-
sive pour celles insuffi samment évaluées (CMR 3) ».

Article 36 bis

(La suppression de cet article, votée par le Sénat, a été 
maintenue par la commission)

Article 37
(Non modifi é)

  La surveillance des risques émergents pour l’environ-
nement et la santé sera intensifi ée par un renforcement 
de la coordination et de la modernisation de l’ensemble 
des réseaux de surveillance sanitaire existants.

  La France encouragera au plan européen une rénova-
tion de l’expertise et de l’évaluation des technologies 
émergentes, notamment en matière de nanotechnolo-
gies et de biotechnologies, afi n d’actualiser les connais-
sances utilisées en toutes disciplines.

  L’utilisation des substances à l’état nanoparticulaire 
ou d’organismes contenant des nanoparticules ou issues 
de nanotechnologies fera l’objet d’un débat public 
organisé au plan national avant fi n 2009. L’État se 
donne pour objectif que, dans un délai de deux ans qui 
suit la promulgation de la présente loi, la fabrication, 
l’importation ou la mise sur le marché de substances 
à l’état nanoparticulaire ou d’organismes contenant 
des nanoparticules ou issues de nanotechnologies fasse 
l’objet d’une déclaration obligatoire, relative notamment 
aux quantités et aux usages, à l’autorité administrative 
ainsi qu’une information du public et des consomma-
teurs. Une méthodologie d’évaluation des risques et des 
bénéfi ces liés à ces substances et produits sera élaborée. 
L’État veillera à ce que l’information due aux salariés 
par les employeurs soit améliorée sur les risques et les 
mesures à prendre pour assurer leur protection.

  L’État veillera à ce que les opérateurs de réseau 
émettant des ondes électromagnétiques mettent en place 
des dispositifs de surveillance de ces ondes et transmet-
tent les résultats de ces mesures à l’Agence française de 
sécurité sanitaire de l’environnement et du travail et 
à l’Agence nationale des fréquences qui les rendront 
publics. Une synthèse des études scientifi ques relatives 

aux effets des champs électromagnétiques sur la santé 
sera présentée par le Gouvernement au Parlement avant 
fi n 2009.

  Un plan national d’adaptation climatique pour les 
différents secteurs d’activité sera préparé d’ici à 2011.

Amendements identiques :

Amendements no 37 présenté par M. Le Déaut, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, 
M. Duron, M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche, no 237 présenté 
par MM. Lasbordes, Decool, Birraux, Paternotte et 
Mme Branget et no 337 présenté par M. Dionis du Séjour.

I. – À la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux 
mots : « d’organismes contenant des nanoparticules ou 
issues de nanotechnologies », les mots : « de matériaux 
contenant des nanoparticules ».

II. – En conséquence, procéder à la même substitution à 
la deuxième phrase du même alinéa.

Amendements identiques :

Amendements no 36 présenté par M. Le Déaut, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, 
M. Duron, M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche, no 238 présenté 
par MM. Lasbordes, Decool, Birraux, Paternotte et 
Mme Branget et no 336 présenté par M. Dionis du Séjour.

À la deuxième phrase de l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« la fabrication, l’importation ou la mise sur le marché », les 
mots : « la mise sur le marché, l’importation ou la fabrica-
tion dans ce but, ».

Amendement no 397 présenté par M. Braouezec, 
M. Chassaigne, M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, 
M. Asensi, M. Bocquet, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier et 
M. Vaxès.

Au début de l’alinéa 4, insérer les trois phrases suivantes :

« La valeur limite d’exposition chronique du public aux 
ondes électromagnétiques sera fi xée à 0,6 volt par mètre. 
Les campagnes publicitaires à destination des jeunes publics 
seront interdites. Une campagne nationale informant des 
dangers potentiels des ondes électromagnétiques sur la santé 
sera lancée. ».
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Amendement no 38 (3e rectifi cation) présenté par 
M. Brottes, M. Tourtelier, M. Letchimy, Mme Massat, 
M. Duron, M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le 
Déaut, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Garot, M. Peiro, Mme Fioraso, 
Mme Le Loch, Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, 
Mme Reynaud, Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, 
M. Lesterlin, M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, 
Mme Darciaux, Mme Coutelle, M. Manscour, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Substituer à la première phrase de l’alinéa 4 les 
quatre phrases suivantes :

« L’État veillera à la mise en place de dispositifs de 
surveillance et de mesure des ondes électromagnétiques menés 
par des organismes indépendants accrédités. Ces dispositifs 
seront fi nancés par un fonds indépendant alimenté par la 
contribution des opérateurs de réseau émettant des ondes 
électromagnétiques. Le résultat de ces mesures sera transmis 
à l’Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement 
et du travail et à l’Agence nationale des fréquences qui le 
rendront public. Un décret en Conseil d’État défi nira les 
modalités de fonctionnement de ces dispositifs, ainsi que la 
liste des personnes morales pouvant solliciter des mesures et 
les conditions dans lesquelles elles peuvent les solliciter. ».

Amendement no 39 présenté par M. Bapt, M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante :

« Les équipements terminaux mobiles ainsi que leur 
conditionnement devront indiquer de façon lisible et visible 
le débit d’absorption spécifi que local dans la tête. »

Amendement no 445 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

À l’alinéa 5, après le mot : « activité », insérer les mots : « , 
décliné ensuite dans les plans climat-énergie territoriaux, ».

Article 39
(Non modifi é)

  La politique de prévention des risques majeurs sera 
renforcée au travers notamment :

  a) De la mise en œuvre du « plan séisme » aux 
Antilles et d’une politique globale de prévention des 
risques naturels outre-mer d’ici à 2015 ;

  a bis) De la réduction de l’exposition des popula-
tions au risque de tsunami par la mise en place d’un 
centre national d’alerte et par l’intégration du risque 
de tsunami dans les plans de prévention des risques 
majeurs ;

  b) De la réduction de l’exposition des populations au 
risque d’inondation par la maîtrise de l’urbanisation, 
par la création de zones enherbées ou plantées associées 
aux zones imperméabilisées, par la restauration et la 
création de zones d’expansion des crues et par des 
travaux de protection.

  Des plans de suivi de l’impact sanitaire et environ-
nemental différé des catastrophes d’origine naturelle ou 
technologique seront mis en œuvre.

Amendement no 398 présenté par Mme Fraysse, 
M. Chassaigne, M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, 
M. Asensi, M. Braouezec, M. Bocquet, M. Brard, 
Mme Buffet, M. Candelier, M. Desallangre, M. Gerin, 
M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier et 
M. Vaxès.

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante :

« Des zones endiguées peuvent être valorisées sous des 
conditions de protection arrêtées par une mission d’experts 
diligentée par l’État. ».

Amendement no 42 présenté par Mme Got, M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Garot, M. Peiro, Mme Fioraso, 
Mme Le Loch, Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« c) De la réduction de l’exposition des populations aux 
risques technologiques par la défi nition d’une zone tampon 
suffi samment éloignée des habitations et des établissements 
recevant du public, dans laquelle sera interdite l’implan-
tation d’établissements à risques dits « SEVESO ». Cette 
disposition ne s’applique pas aux sites accueillant déjà des 
établissements classés « SEVESO 2 » ni aux établissements 
existants pouvant intégrer cette classifi cation. »

Amendement no 18 présenté par Mme Jeanny Marc, 
M. Charasse, Mme Berthelot, M. Giacobbi, Mme Girardin, 
M. Giraud, M. Likuvalu, Mme Orliac, Mme Pinel, 
Mme Robin-Rodrigo et Mme Taubira.

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« c) De l’organisation d’un cadre juridique adapté autour 
de la notion d’état de catastrophe écologique susceptible de 
déclencher l’organisation d’un processus spécifi que en cas 
de pollution avérée. Cette notion de catastrophe écologique 
sera défi nie comme la survenance d’une pollution scienti-
fi quement constatée. L’état de catastrophe écologique sera 
constaté par arrêté interministériel publié au Journal offi ciel 
qui déterminera les zones et les périodes ou s’est située la 
catastrophe. Sera considéré comme conséquence d’une 
catastrophe écologique un dommage motivé par la menace 
portée sur l’intégrité de l’environnement et sur la santé 
humaine dès lors que des mesures de sauvegarde n’auront 
pas pu contenir ces menaces. »
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Article 40
(Non modifi é)

L’État allouera des aides budgétaires supplémentaires pour 
soutenir les actions décrites au présent chapitre, y compris 
pour le fi nancement de la résorption des points noirs du 
bruit.

CHAPITRE II

Les déchets

Article 41

  La politique de réduction des déchets, priorité qui 
prévaut sur tous les modes de traitements, sera renforcée 
de l’éco-conception du produit à sa fabrication, sa 
distribution et sa consommation jusqu’à sa fi n de vie. 
La responsabilité des producteurs sur les déchets issus 
de leurs produits sera étendue en tenant compte des 
dispositifs de responsabilité partagée existants, la réduc-
tion à la source fortement incitée. La politique relative 
aux déchets respecte, dans les conditions prévues par les 
articles 3 et 4 de la directive 2008/98/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 19 novembre 2008, 
relative aux déchets et abrogeant certaines directives, la 
hiérarchie du traitement des déchets fi xée par ce même 
article : prévention, préparation en vue du réemploi, 
recyclage, valorisation, notamment énergétique, et 
élimination. Le traitement des déchets résiduels doit 
être réalisé prioritairement par la valorisation énergé-
tique dans des installations dont les performances 
environnementales seront renforcées et, à défaut, pour 
les déchets ultimes non valorisables, par l’enfouisse-
ment. Les installations correspondantes devront justi-
fi er strictement leur dimensionnement. Parallèlement, 
les quantités de déchets partant en incinération ou en 
stockage seront globalement réduites avec pour objectif, 
afi n de préserver les ressources et de prévenir les pollu-
tions, une diminution de 15 % d’ici à 2012.

  Dans cette perspective, les objectifs nationaux sont 
arrêtés de la façon suivante :

  a) Réduire la production d’ordures ménagères et 
assimilées de cinq kilogrammes par habitant et par an 
pendant les cinq prochaines années ;

  b) Augmenter le recyclage matière et organique afi n 
d’orienter vers ces fi lières un taux de 35 % en 2012 et 
45 % en 2015 de déchets ménagers et assimilés contre 
24 % en 2004, ce taux étant porté à 75 % dès 2012 
pour les déchets d’emballages ménagers et les déchets 
des entreprises assimilables aux déchets ménagers hors 
bâtiment et travaux publics, agriculture, industries 
agro-alimentaires et activités spécifi ques ;

  En particulier, améliorer la gestion des déchets 
organiques en favorisant en priorité la gestion de proxi-
mité de ces derniers, avec le compostage domestique et 
de proximité, et ensuite la méthanisation et le compos-
tage de la fraction fermentescible des ordures ménagères 
collectée séparément pour assurer notamment la qualité 
sanitaire et agronomique des composts.

  Pour encourager la valorisation et le recyclage des 
déchets, la France soutient l’élaboration au niveau 
communautaire d’un statut juridique adapté pour ces 

matières premières tenant compte, notamment, de 
leurs caractéristiques et de leurs usages, et défi nissant les 
droits et obligations des producteurs et des utilisateurs.

  Pour atteindre ces objectifs, outre la rénovation de 
certaines réglementations de protection de l’environ-
nement dans le domaine des déchets, l’État mettra en 
œuvre un dispositif complet associant :

  a) Un soutien au développement de la communica-
tion, de l’information et de la recherche sur les déchets, 
notamment sur les impacts des différents modes de 
gestion des déchets et sur les produits de substitution qui 
soient sources d’une production moindre de déchets ; le 
Gouvernement présentera, dans un délai de trois mois 
à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, des 
propositions visant à harmoniser les indicateurs français 
mesurant les performances en matière de traitement des 
déchets avec ceux des pays de l’Union européenne ;

  b) Une fi scalité sur les installations de stockage et 
d’incinération visant à inciter à la prévention et au 
recyclage et modulée en fonction des performances 
environnementales et énergétiques des installations, 
ainsi que sur les produits fortement générateurs de 
déchets lorsqu’il existe des produits de substitution à 
fonctionnalité équivalente dont l’impact environne-
mental est moindre et tenant compte de leur contri-
bution au respect des impératifs d’hygiène et de santé 
publique ; le produit de cette fi scalité bénéfi ciera priori-
tairement au fi nancement d’actions concourant à la 
mise en œuvre de la nouvelle politique des déchets, en 
particulier en termes de prévention et de recyclage, et 
devra, au plus tard fi n 2015, avoir été intégralement 
affecté à cette politique. Le Gouvernement transmet 
au Parlement avant le 10 octobre 2009 un rapport 
étudiant la possibilité d’alléger la taxe générale sur les 
activités polluantes pesant sur les entreprises gérant des 
installations de stockage lorsqu’elles réalisent des instal-
lations d’incinération ;

  b bis) L’application aux biocarburants produits à 
partir de la transformation des graisses animales des 
dispositions prévues pour les biocarburants d’origine 
végétale ;

  c) Un cadre législatif permettant l’instauration par 
les collectivités territoriales compétentes d’une tarifi ca-
tion incitative pour le fi nancement de l’élimination des 
déchets des ménages et assimilés. La redevance d’enlè-
vement des ordures ménagères et la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères devront intégrer, dans un délai 
de cinq ans, une part variable incitative devant prendre 
en compte la nature et le poids et / ou le volume et / ou 
le nombre d’enlèvements des déchets. Le recouvrement 
et le quittancement de la part variable de la taxe d’enlè-
vement des ordures ménagères s’effectueront dans les 
conditions actuelles fi xées par l’article 1641 du code 
général des impôts. Le Gouvernement présentera au 
Parlement, dans un délai de trois mois à compter de 
l’entrée en vigueur de la présente loi, une étude sur 
l’opportunité d’asseoir la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères sur la taxe d’habitation ;

  d) Un cadre réglementaire, économique et organi-
sationnel permettant d’améliorer la gestion de certains 
fl ux de déchets, notamment par le développement de 
collectes sélectives et de fi lières appropriées : les déchets 
d’activités de soins à risques infectieux des ménages, les 
déchets du secteur du bâtiment et des travaux publics, 
les déchets organiques, les déchets dangereux diffus des 
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ménages et assimilés, les déchets encombrants issus de 
l’ameublement et du bricolage et les déchets d’équi-
pements électriques et électroniques des ménages sont 
concernés en premier lieu ; dans le cas particulier des 
emballages, le fi nancement par les contributeurs sera 
étendu aux emballages ménagers consommés hors foyer 
et la couverture des coûts de collecte, de tri et de traite-
ment sera portée à 80 % des coûts nets de référence 
d’un service de collecte et de tri optimisé, dans l’agré-
ment de l’éco-organisme compétent à l’occasion de son 
renouvellement fi n 2010, pour prendre effet au plus 
tard fi n 2012, les contributions fi nancières des indus-
triels aux éco-organismes seront modulées en fonction 
des critères d’éco-conception ; la signalétique et les 
consignes de tri seront progressivement harmonisées, 
une instance de médiation et d’harmonisation des 
fi lières agréées de collecte sélective et de traitement des 
déchets sera créée ; en outre, un censeur d’État assistera 
aux réunions du conseil d’administration des éco-orga-
nismes agréés et pourra demander communication de 
tout document lié à la gestion fi nancière de l’éco-or-
ganisme ; tout éco-organisme ne pourra procéder qu’à 
des placements fi nanciers sécurisés dans des conditions 
validées par le conseil d’administration après informa-
tion du censeur d’État ;

  e) Un cadre renforcé pour la gestion de déchets spéci-
fi ques : mâchefers, boues de station d’épuration et de 
co-incinération, bois traités, sédiments de dragage et 
curage ;

  e bis) Des mesures limitant l’emballage au respect 
d’exigences de sécurité des produits, d’hygiène et de 
logistique ;

  f ) Une modernisation des outils de traitement 
des déchets et notamment de leur part résiduelle par 
la valorisation énergétique ; la méthanisation et le 
compostage de la fraction fermentescible des déchets 
séparés à la source seront encouragés dans un cadre de 
cohérence nationale et d’engagements contractuels de 
tous les acteurs concernés pour assurer notamment la 
qualité sanitaire et agronomique des composts, ainsi 
que la qualité du biogaz, notamment dans la perspec-
tive de son injection dans les réseaux de distribution ; 
les clauses de tonnages minimums devront être suppri-
mées dans tous les nouveaux contrats d’unités d’inciné-
ration et dans les contrats à renouveler, afi n de réduire la 
quantité de déchets stockés ou incinérés ; les nouveaux 
outils de traitement thermique et les nouvelles instal-
lations de stockage situées en métropole devront justi-
fi er strictement leur dimensionnement en se fondant 
sur les besoins des territoires tout en privilégiant une 
autonomie de gestion des déchets produits dans chaque 
département ou, à défaut, dans les départements 
contigus afi n de respecter le principe de proximité en 
s’adaptant aux bassins de vie.

  Le rôle de la planifi cation sera renforcé notamment 
par :

  – l’obligation de mettre en place des plans de gestion 
des déchets issus des chantiers des bâtiments et travaux 
publics et d’effectuer un diagnostic préalable aux 
chantiers de démolition ;

  – un soutien aux collectivités territoriales pour l’éla-
boration des plans locaux de prévention de la produc-
tion de déchets afi n d’en favoriser la généralisation ;

  – la révision des plans élaborés par les collectivités 
territoriales afi n d’intégrer les objectifs du présent 
article et de défi nir les actions nécessaires pour les 
atteindre.

Amendement no 446 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Rédiger ainsi la quatrième phrase de l’alinéa 1 :

« La réglementation et les contrôles relatifs aux impacts 
environnementaux des installations de traitement des 
déchets résiduels (incinération et enfouissement) sera 
renforcée. ».

Amendement no 211 présenté par Mme Taubira et 
M. Letchimy.

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant :

« Dans les outre-mer, pour appliquer la responsabilité 
élargie des producteurs, il sera fait mention de la compé-
tence territoriale outre-mer dans les agréments accordés 
pour le recyclage des déchets. L’ensemble des fl ux, dont 
la résorption des stocks de déchets historiques, sera inclus 
dans les missions visées par les agréments. Dès l’importation 
les conditions de mise en œuvre de ces obligations seront 
soumises à contrôle. »

Amendement no 43 présenté par M. Manscour, 
M. Letchimy, M. Tourtelier, M. Brottes et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :

« a bis) Intensifi er, à l’aide des différents dispositifs 
d’emplois d’insertion, le tri sélectif de déchets spéciaux 
(piles, plastiques, ordinateurs, télévisions, vidéos), en conce-
vant des programmes de récupération de ces déchets direc-
tement auprès des ménages. ».

Amendements identiques :

Amendements no 27 présenté par M. Herth et no 233 
rectifi é présenté par M. Raison, M. Le Fur, M. Jacques 
Le Guen, M. Morel-À-L’Huissier, M. Remiller et 
M. Cosyns.

Après le mot : « qualité »,

rédiger ainsi la fi n de l’alinéa 5 :

« environnementale, sanitaire et agronomique des 
composts et la traçabilité de leur retour au sol. ».

Amendements identiques :

Amendement no 44 présenté par M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche et no 447 présenté 
par M. Yves Cochet, Mme Billard, M. Mamère et M. de 
Rugy.
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À la première phrase de l’alinéa 9, supprimer les mots : 
« lorsqu’il existe des produits de substitution à fonctionna-
lité équivalente dont l’impact environnemental est moindre 
et tenant compte de leur contribution au respect des impéra-
tifs d’hygiène et de santé publique ».

Amendement no 448 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Après les mots : « santé publique ; »

rédiger ainsi la fi n de l’alinéa 9 :

« l’État étudiera la possibilité de réaffecter le produit 
de cette fi scalité intégralement au fi nancement d’actions 
concourant à la mise en œuvre de la nouvelle politique des 
déchets, avec priorité à la prévention recyclage, et devra, au 
plus tard fi n 2012, avoir été intégralement affecté à cette 
politique ; un rapport devra être remis à ce sujet dans les six 
suivants la promulgation de la loi ; ».

Amendement no 399 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Après la première phrase de l’alinéa 9, insérer la phrase 
suivante :

« Il sera mis à l’étude par le Gouvernement la possibilité, 
pour les collectivités territoriales compétentes en matière de 
gestion et de planifi cation des déchets et qui engageront des 
plans de prévention sur leurs territoires, de constituer les 
bénéfi ciaires prioritaires de ces fonds. ».

Amendement no 449 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

À l’alinéa 10, substituer par deux fois au mot : « biocar-
burants » le mot : « agrocarburants ».

Amendements identiques :

Amendements no 195 présenté par M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche et no 450 présenté 
par M. Yves Cochet, Mme Billard, M. Mamère et M. de 
Rugy.

À l’alinéa 12, après le mot : « organiques », insérer les 
mots : « des ménages et des professionnels ».

Amendements identiques :

Amendements no 68 présenté par M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 

Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche et no 451 présenté 
par M. Yves Cochet, Mme Billard, M. Mamère et M. de 
Rugy.

À l’alinéa 12, après les mots : « électroniques des 
ménages », insérer les mots : « et des professionnels ».

Amendement no 400 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 12, substituer au taux :

« 80 % »,

le taux :

« 100 % ».

Amendement no 522 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 12, après l’année :

« 2012 », insérer les mots : «  ; puis la couverture de ces 
coûts sera portée à 100 % fi n 2014 ; ».

Amendement no 97 présenté par M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À l’alinéa 12, après le mot : « éco-conception ; », insérer 
les mots : « toute personne qui contribue aux systèmes de 
responsabilité des producteurs fera apparaître de manière 
lisible pour le consommateur le montant de la contribu-
tion qui sera associée à un code couleur refl étant la prise en 
compte de critères d’éco-conception ; ».

Amendement no 98 présenté par M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À l’alinéa 12, substituer aux mots : « de médiation et 
d’harmonisation des fi lières agréées de collecte sélective et 
de traitement des déchets sera créée », les mots : « indépen-
dante de médiation et de contrôle des fi lières agréées de 
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collecte sélective et de traitement des déchets sera créée ; 
une réforme des éco-organismes sera étudiée dans un délai 
de un an à compter de l’adoption de la présente loi ; ».

Amendement no 212 présenté par Mme Taubira et 
M. Letchimy.

Compléter l’alinéa 12 par la phrase suivante :

« Les écarts d’adaptation de la législation nationale et 
des directives européennes seront évalués par rapport aux 
réalités physiques et économiques des outre-mer. »

Amendement no 530 présenté par le Gouvernement.

Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant :

« d bis) Une collaboration renforcée, dans chaque dépar-
tement d’outre–mer, entre tous les éco-organismes agréés, 
ainsi que si nécessaire une interface unique les représentant 
tous. »

Amendement no 99 présenté par Mme Quéré, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, 
M. Duron, M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, 
M. Le Déaut, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, 
M. Gaubert, M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, 
Mme Le Loch, Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, 
Mme Reynaud, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À l’alinéa 13, après le mot : « gestion », insérer les mots : 
« de proximité ».

Amendement no 453 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Après le mot : « exigences »,

rédiger ainsi la fi n de l’alinéa 14 :

« réglementaires de sécurité des produits, d’hygiène et 
de logistique ainsi que des exigences réglementaires visant 
à développer les fi lières de réutilisation (notamment la 
consigne) et de recyclage des emballages. »

Amendement no 46 présenté par M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Garot, M. Peiro, Mme Fioraso, 
Mme Le Loch, Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, 
Mme Reynaud, Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, 
M. Lesterlin, M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, 
Mme Darciaux, Mme Coutelle, M. Manscour, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 14 par les mots : « ainsi que des 
exigences réglementaires visant à développer les fi lières de 
réutilisation et de recyclage des emballages »

Amendement no 100 présenté par Mme Quéré, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, 
M. Duron, M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, 
M. Le Déaut, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, 
M. Gaubert, M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, 
Mme Le Loch, Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, 
Mme Reynaud, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 

Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant :

« e ter) Dans les zones industrielles, l’intégration in situ de 
nouveaux centres de gestion des déchets industriels ; ».

Amendement no 455 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

À l’alinéa 15, supprimer les mots : « et notamment de leur 
part résiduelle par la valorisation énergétique. ».

Amendements identiques :

Amendements no 28 présenté par M. Herth et no 234 
présenté par M. Raison, M. Le Fur, M. Jacques Le Guen, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Remiller et M. Cosyns.

À l’alinéa 15, substituer aux mots : « sanitaire et agrono-
mique des composts », les mots : « environnementale, 
sanitaire et agronomique des composts et la traçabilité de 
leur retour au sol ».

Amendement no 401 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 15, substituer aux mots : « dans les contrats 
à renouveler », les mots : « par des avenants aux autres 
contrats ».

Amendement no 47 présenté par M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Garot, M. Peiro, Mme Fioraso, 
Mme Le Loch, Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, 
Mme Reynaud, Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, 
M. Lesterlin, M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, 
Mme Darciaux, Mme Coutelle, M. Manscour, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 15, insérer l’alinéa suivant :

« g) Les responsabilités élargies des producteurs, qui seront 
appliquées progressivement d’ici cinq ans à l’ensemble des 
produits manufacturés en commençant par les produits 
fortement générateurs de déchets, l’ameublement et les 
jouets, avec un objectif prioritaire de prévention des 
déchets. »

Amendement no 454 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Après l’alinéa 15, insérer l’alinéa suivant :

« g) Les responsabilités élargies des producteurs seront 
appliquées progressivement d’ici cinq ans à l’ensemble des 
produits manufacturés en commençant par les produits 
fortement générateurs de déchets, l’ameublement et les 
jouets, avec un objectif prioritaire de prévention des 
déchets. ».

Amendement no 402 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
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M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant :

« – un plan-cadre national d’élimination des déchets 
déterminé tous les dix ans par le Parlement et distinguant 
localement différents bassins de déchets. La constitution de 
groupements de communes propres à chacun des bassins de 
déchets sera encouragée. ».

Amendement no 213 présenté par Mme Taubira et 
M. Letchimy.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Dans les outre-mer, les collectivités présentant un taux 
élevé de population précaire ou illégale, d’habitat précaire 
et insalubre, de faible densité démographique et d’isolement 
seront accompagnées dans l’adaptation de leur fi scalité locale 
pour fi nancer la collecte et le traitement des déchets, et dans 
la mise en place d’un système de perception sécurisé. »

Article 41 bis

  I. – Après l’article 1387 du code général des impôts, 
il est inséré un 5o ainsi rédigé :

  « 5o : Valorisation d’énergie de récupération :

  « Art. 1387 A. – Les communes et leurs établisse-
ments publics de coopération intercommunale dotés 
d’une fi scalité propre peuvent, par une délibération, 
exonérer totalement ou partiellement de taxe foncière 
sur les propriétés bâties, pour une durée de cinq ans, les 
immeubles affectés à une activité entrant dans le champ 
d’application de la taxe professionnelle qui se raccor-
dent à une unité de traitement des déchets pour couvrir 
tout ou partie de leurs besoins en énergie thermique.

  « La délibération fi xe la quantité minimale d’énergie 
que le propriétaire de l’immeuble doit s’engager à 
consommer pour bénéfi cier de cette exonération, qui 
doit être en rapport avec l’énergie thermique totale non 
valorisée par l’unité de traitement.

  « La durée de cinq ans d’exonération court à partir de 
la date de première fourniture d’énergie par l’unité de 
traitement de déchets.

  « Les obligations déclaratives des personnes et 
organismes concernés par les exonérations prévues au 
présent article sont fi xées par décret. »

  II. – La perte de recettes pour les collectivités territo-
riales est compensée à due concurrence par la majora-
tion de la dotation globale de fonctionnement et, 
corrélativement pour l’État, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts.

Amendement no 458 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Supprimer cet article.

Amendement no 531 présenté par le Gouvernement.

Supprimer l’alinéa 7.

TITRE IV

ÉTAT EXEMPLAIRE

Article 42

  L’État doit, comme toute collectivité publique, tenir 
compte dans les décisions qu’il envisage de leurs consé-
quences sur l’environnement, notamment de leur part 
dans le réchauffement climatique et de leur contri-
bution à la préservation de la biodiversité, et justifi er 
explicitement les atteintes que ces décisions peuvent le 
cas échéant causer. Cette prise en compte est favorisée, 
pour les grands projets publics, par l’association la plus 
large possible de l’ensemble des acteurs concernés dans 
un esprit de transparence et de participation. L’État 
prendra les mesures nécessaires pour que les projets 
de loi soient présentés avec une étude de l’impact des 
dispositions législatives projetées, tant économique et 
social qu’environnemental.

  L’État favorisera le respect de l’environnement dans 
l’achat public par un recours croissant, dans les marchés 
publics des administrations et services placés sous son 
autorité, aux critères environnementaux et aux variantes 
environnementales. Dans ce cadre, particulièrement 
dans les zones d’outre-mer éloignées de la France conti-
nentale, l’État veillera à faciliter l’utilisation des produits 
fabriqués à proximité de la zone de consommation, à 
établir, dans ce cadre, les correspondances nécessaires 
et modifi er la nomenclature douanière dans les collec-
tivités d’outre-mer afi n de distinguer, selon des critères 
de proximité, les produits importés. Cette mesure 
permettra de réduire le coût écologique du transport, 
notamment les émissions de gaz à effet de serre.

  L’État se donne pour objectifs :

  a) Dès 2009, de n’acquérir, s’agissant de véhicules 
particuliers neufs à l’usage des administrations civiles 
de l’État, que des véhicules éligibles au « bonus écolo-
gique », sauf nécessités de service ;

  a bis) Dès 2009, de développer l’utilisation des 
technologies de l’information et de la communication 
et les installations de vidéoconférence ;

  b) À compter de 2010, de n’acheter que du bois 
certifi é ou issu de forêts gérées de manière durable ;

  c) D’ici à 2012, de réduire de façon signifi cative 
la consommation de papier de ses administrations, 
de généraliser le recyclage du papier utilisé par ses 
administrations et, à cette date, d’utiliser exclusivement 
du papier recyclé ou issu de forêts gérées de manière 
durable ;

  d) De recourir, pour l’approvisionnement de ses 
services de restauration collective, à des produits biolo-
giques pour une part représentant 15 % des commandes 
en 2010 et 20 % en 2012, ainsi qu’à des produits saison-
niers et produits « à faible impact environnemental » eu 
égard à leurs conditions de production et de distribu-
tion, pour une part identique.

  Les administrations de l’État entreprendront au plus 
tard en 2009 un bilan de leurs consommations d’énergie 
et de leurs émissions de gaz à effet de serre et engageront 
un plan pour améliorer leur effi cacité énergétique, qui 
prendra en compte les objectifs fi xés pour les bâtiments 
de l’État par le I de l’article 5, avec un objectif d’amé-
lioration de 20 % en 2015.
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  Le Gouvernement présentera au Parlement une 
évaluation de l’impact environnemental des aides publi-
ques à caractère budgétaire ou fi scal. Les aides publi-
ques seront progressivement revues de façon à s’assurer 
qu’elles n’incitent pas aux atteintes à l’environnement.

  L’État veillera à ce que les programmes d’aide au 
développement qu’il fi nance ou auxquels il participe 
soient respectueux de l’environnement des pays bénéfi -
ciaires et soucieux de la préservation de leur biodiversité 
et pour partie spécifi quement dédiés à ces fi nalités. Il 
intégrera l’objectif d’adaptation au changement clima-
tique à la politique française de coopération.

  L’État s’attachera à ce que d’ici à 2012, les formations 
initiales et continues dispensées à ses agents compor-
tent des enseignements consacrés au développement 
durable et à la prévention des risques sanitaires, sociaux 
et environnementaux adaptés aux fonctions et respon-
sabilités auxquelles préparent ces formations.

  L’État se fi xe pour objectif de disposer en 2010 des 
indicateurs du développement durable à l’échelle natio-
nale tels qu’ils fi gureront dans la stratégie nationale de 
développement durable et organisera à cet effet avant 
la fi n de l’année 2009 une conférence nationale réunis-
sant les cinq parties prenantes au Grenelle de l’environ-
nement. Le suivi de ces indicateurs sera rendu public 
et présenté au Parlement chaque année à compter de 
2011.

  L’État se fi xe également pour objectif de disposer 
d’indicateurs permettant la valorisation, dans la compta-
bilité nationale, des biens publics environnementaux 
d’ici à 2010.

Amendement no 49 présenté par M. Letchimy, 
M. Tourtelier, M. Brottes, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
M. Peiro, Mme Lepetit, M. Gaubert, Mme Fioraso, 
Mme Le Loch, Mme Erhel, Mme Gaillard, M. Grellier, 
M. Chanteguet, M. Lesterlin, M. Mesquida, 
Mme Robin-Rodrigo, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, Mme Darciaux, Mme Coutelle, M. Manscour, 
Mme Lignières-Cassou, Mme Marcel, Mme Marc, 
M. Launay, M. Deguilhem, M. Hutin, M. Philippe Martin 
et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et 
divers gauche.

Substituer à la dernière phrase de l’alinéa 2 les deux 
phrases suivantes :

« L’État prendra toute mesure de nature à accompagner 
ou faciliter les initiatives prises par les collectivités locales 
ou par les opérateurs économiques qui visent à développer 
les échanges économiques avec leur environnement géogra-
phique. Ces mesures permettront de réduire le coût écolo-
gique du transport, notamment les émissions de gaz à effet 
de serre. »

Amendement no 466 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Rédiger ainsi l’alinéa 4 :

« a) De ne plus acheter ou louer des véhicules émettant 
plus de 140 grammes de dioxyde de carbone par kilomètre 
à compter du 1er janvier 2010, puis de 130 grammes de 
dioxyde de carbone à partir du 1er janvier 2011 et de 
120 grammes de dioxyde de carbone à partir du 1er jan-
vier 2012. Cette disposition ne s’applique pas aux véhicules 
utilitaires ou aux véhicules de transport de personnes d’une 
capacité supérieure ou égale à neuf personnes. »

Amendement no 51 présenté par M. Brottes, 
M. Tourtelier, M. Deluga et les membres du groupe socia-
liste, radical, citoyen et divers gauche.

À l’alinéa 7, supprimer les mots : « de réduire de façon 
signifi cative la consommation de papier de ses administra-
tions, ».

Amendement no 467 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

À l’alinéa 8, après le mot : « biologiques », insérer les 
mots : « , saisonniers et de proximité, ».

Amendements identiques :

Amendements no 29 présenté par M. Herth et no 235 
présenté par M. Raison, M. Le Fur, M. Jacques Le Guen, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Remiller et M. Cosyns.

À l’alinéa 8, substituer aux mots : « et produits « à faible 
impact environnemental » eu égard à leurs conditions de 
production et de distribution », les mots : « , des produits 
« à faible impact environnemental » eu égard à leurs condi-
tions de production et de distribution, des produits sous 
signe d’identifi cation de la qualité et de l’origine et des 
produits issus d’exploitations engagées dans une démarche 
de certifi cation environnementale ».

Amendement no 52 présenté par Mme Massat, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Garot, M. Peiro, Mme Fioraso, 
Mme Le Loch, Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, 
Mme Reynaud, Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, 
M. Lesterlin, M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, 
Mme Darciaux, Mme Coutelle, M. Manscour, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant :

« e) De favoriser dans ses administrations et ses services la 
mise en place du covoiturage. »

Amendement no 403 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant :

« e) De remettre au plus tard fi n 2009 un rapport sur les 
surcoûts engendrés pour la gestion des cantines scolaires 
par le choix de proposer l’intégralité des repas scolaires avec 
des produits issus de l’agriculture biologique ou de produits 
sous signe d’identifi cation de la qualité et de l’origine. Ce 
rapport permettra d’évaluer à court terme les modalités de 
soutien fi nancier à apporter aux collectivités territoriales 
s’engageant dans cette démarche. ».

Amendement no 53 présenté par Mme Massat, 
M. Brottes, M. Tourtelier, M. Letchimy, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Garot, M. Peiro, Mme Fioraso, 
Mme Le Loch, Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, 
Mme Reynaud, Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, 
M. Lesterlin, M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, 
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Mme Darciaux, Mme Coutelle, M. Manscour, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« L’État s’engage à développer la comptabilité environne-
mentale nationale. »

Avant l’article 43

Amendement no 404 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’intitulé du titre V, substituer au mot : « Gouvernance », 
les mots : « Coélaboration, participation ».

TITRE V

GOUVERNANCE, INFORMATION ET FORMATION

Article 43

  Construire une nouvelle économie conciliant protec-
tion de l’environnement, progrès social et croissance 
économique exige de nouvelles formes de gouvernance, 
favorisant la mobilisation de la société par la médiation 
et la concertation.

  Les associations et fondations œuvrant pour l’envi-
ronnement bénéfi cieront d’un régime nouveau de 
droits et obligations lorsqu’elles remplissent des critères, 
notamment de représentativité, de gouvernance, de 
transparence fi nancière ainsi que de compétence et 
d’expertise dans leur domaine d’activité.

  Les instances nationales et locales qui ont ou se 
verront reconnaître une compétence consultative en 
matière environnementale seront réformées tant dans 
leurs attributions que dans leur dénomination et leur 
composition afi n d’assumer au mieux cette mission.

  Les instances publiques ayant un rôle important 
d’observation, d’expertise, de recherche, d’évaluation et 
de concertation en matière environnementale associe-
ront, dans le cadre d’une gouvernance concertée, les 
parties prenantes au Grenelle de l’environnement et 
auront une approche multidisciplinaire.

  Les communes ou établissements publics de coopé-
ration intercommunale touchés par les contraintes 
d’urbanisme engendrées par la présence de sites à fort 
impact environnemental pourront bénéfi cier, avec leurs 
exploitants, de relations partenariales étroites pour 
l’aménagement de ces territoires.

Amendement no 405 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 1, substituer au mot : « gouvernance », les 
mots : « co-élaboration et de participation des citoyens ».

Amendement no 406 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 2, substituer aux mots : « pour l’environne-
ment », les mots : « notamment pour l’environnement, 
pour des pratiques agricoles durables, pour la formation et 
l’information des producteurs et des consommateurs, ».

Amendement no 468 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

À l’alinéa 2, après les mots : « pour l’environnement », 
insérer les mots : « , ainsi que les associations et syndicats 
œuvrant pour un développement agricole durable ».

Amendement no 521 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 3, après le mot : « environnementale », insérer 
les mots : « et notamment les Conseils économiques et 
sociaux, national et régionaux ».

Amendement no 423 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 4, substituer au mot : « environnementale », les 
mots : « de développement durable ».

Amendement no 425 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 4, substituer au mot : « associeront », les mots : 
« impliqueront dans le processus de décision ».

Amendements identiques :

Amendements no 30 présenté par M. Herth et no 236 
présenté par M. Raison, M. Le Fur, Mme Branget, 
M. Jacques Le Guen, M. Morel-A-L’Huissier, M. Remiller 
et M. Cosyns.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Les chambres consulaires, établissements publics 
administratifs de l’État qui ont un rôle consultatif et un rôle 
d’intervention en matière de développement durable, dispo-
sent d’un représentant pour les trois réseaux consulaires au 
sein du comité de développement durable et de suivi du 
Grenelle de l’environnement. »

Article 43 bis

Les critères mentionnés au deuxième alinéa de l’article 43 
sont fi xés par décret en Conseil d’État pris après concerta-
tion avec les parties prenantes au Grenelle de l’environne-
ment.
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Article 44
(Non modifi é)

  Les collectivités territoriales et leurs groupements 
sont des acteurs essentiels de l’environnement et du 
développement durable et ont des rôles complémen-
taires, tant stratégiques qu’opérationnels.

  La cohérence de leurs actions en ces matières sera 
favorisée par la concertation au sein d’une instance 
nationale consultative réunissant les associations d’élus 
des différentes collectivités et de leurs groupements, 
qui sera associée à l’élaboration de la stratégie natio-
nale du développement durable et à sa mise en œuvre. 
Une instance similaire pourra être instituée au niveau 
régional.

  L’État favorisera la généralisation des bilans en 
émissions de gaz à effet de serre et, au-delà des objectifs 
fi xés par l’article 7, celle des plans climat-énergie terri-
toriaux des collectivités territoriales et de leurs groupe-
ments en cohérence avec les « Agendas 21 » locaux. Il 
pourra utiliser les « Agendas 21 » locaux comme outil 
de contractualisation avec les collectivités territoriales.

  L’État étendra l’évaluation environnementale des 
documents d’urbanisme, participera à la diffusion des 
expérimentations locales en matière de développement 
durable et encouragera l’articulation étroite des politi-
ques de transport et des projets d’urbanisme.

  L’État étudiera, en accord avec le droit communau-
taire, le moyen de renforcer la possibilité offerte par le 
code des marchés publics de prendre en compte l’impact 
environnemental des produits ou des services lié à leur 
transport.

  L’État étudiera, en concertation avec les collectivités 
territoriales, des possibilités nouvelles d’attribution de 
concours aux collectivités et à leurs groupements qui 
contribuent de façon signifi cative à la réalisation d’objec-
tifs de nature environnementale, et leur permettra de 
valoriser leurs certifi cats d’économies d’énergie.

  La mise en place de formations à destination des 
agents des collectivités territoriales en matière de 
développement durable et de protection de l’environne-
ment sera encouragée.

Amendement no 426 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot : « groupe-
ments », insérer les mots : « ainsi que les associations 
agréées. ».

Amendement no 427 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À la dernière phrase de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« pourra être », le mot : « sera ».

Amendement no 54 présenté par M. Philippe Martin, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, 
M. Duron, M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le 

Déaut, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :

« Ils seront réalisés en étroite collaboration avec les centres 
départementaux de Météo France. ».

Amendement no 429 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Rédiger ainsi l’alinéa 6 :

« En concertation avec les collectivités territoriales, l’État 
étudiera la possibilité d’augmenter dans le cadre du projet 
de loi de fi nances de manière signifi cative ses concours 
fi nanciers aux collectivités ainsi que la possibilité de mettre 
en place une véritable péréquation entre collectivités, ceci 
afi n de permettre aux collectivités de remplir leur compé-
tences en matière de développement durable et de mener 
des expérimentations innovantes dans ce domaine. ».

Amendement no 173 présenté par M. Piron et 
M. Vandewalle.

Après l’alinéa 7, insérer les quatre alinéas suivants :

« II. – Après l’article L. 5211-60 du code général des 
collectivités territoriales, il est créé un article L. 5211-61 
ainsi rédigé :

« Art. L.5211-61. – Un établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fi scalité propre peut transférer toute 
compétence à un syndicat de communes ou un syndicat 
mixte dont le périmètre inclut en totalité le périmètre 
communautaire après création du syndicat ou adhésion de 
l’établissement public.

« Par dérogation à l’alinéa précédent, en matière de 
gestion de l’eau et des cours d’eau, d’alimentation en eau 
potable, d’assainissement collectif ou non collectif, de 
collecte ou d’élimination des déchets ménagers et assimilés, 
ou de distribution d’électricité ou de gaz naturel, un établis-
sement public de coopération intercommunale à fi scalité 
propre peut transférer toute compétence à un syndicat de 
communes ou un syndicat mixte sur tout ou partie de son 
territoire ou à plusieurs syndicats situés chacun sur des 
parties distinctes de son territoire. »

« III. – Le II de l’article L. 5215-20 et le IV de l’arti-
cle L. 5216-5 du même code sont supprimés. »

Article 45

  I. – L’État développera la production, la collecte et la 
mise à jour d’informations sur l’environnement et les 
organisera de façon à en garantir l’accès. Il mobilisera 
ses services et ses établissements publics pour créer un 
portail aidant l’internaute à accéder aux informations 
environnementales détenues par les autorités publi-



  ASSEMBLÉE NATIONALE – SÉANCE DU 15 JUIN 2009  15

ques ou à participer, le cas échéant, à l’élaboration de 
décisions publiques ayant une incidence sur l’environ-
nement.

  Les procédures d’enquête publique seront modifi ées 
afi n de les simplifi er, de les regrouper, d’harmoniser 
leurs règles et d’améliorer le dispositif de participation 
du public. Le recours à une enquête unique ou conjointe 
sera favorisé en cas de pluralité de maîtres d’ouvrage ou 
de réglementations distinctes.

  La procédure de débat public sera rénovée afi n d’en 
élargir le champ d’application, d’augmenter les possi-
bilités de saisine, d’y inclure la présentation des alter-
natives et d’organiser la phase postérieure au débat 
public.

  L’expertise publique en matière d’environnement et 
de développement durable et l’alerte environnementale 
seront réorganisées dans un cadre national multidiscipli-
naire et pluraliste, associant toutes les parties prenantes 
concernées.

  La possibilité de saisir certaines agences d’expertise, 
dont bénéfi cient les associations agréées, sera élargie 
à d’autres agences et étendue à d’autres acteurs et 
organismes.

  Le Gouvernement présente un rapport au Parlement, 
au plus tard un an après la promulgation de la présente 
loi, sur l’opportunité de créer une instance propre à 
assurer la protection de l’alerte et de l’expertise afi n 
de garantir la transparence, la méthodologie et la 
déontologie des expertises. Elle pourra constituer une 
« instance d’appel » en cas d’expertises contradictoires 
et pourra être garante de l’instruction des situations 
d’alerte.

  Pour les projets de rocades structurantes mentionnés 
au premier alinéa de l’article 13, les procédures 
d’enquête publique, d’expropriation, les procédures liées 
à la sécurité des transports guidés, ainsi que les procé-
dures de recours seront limitées à une durée maximale 
défi nie par décret.

  II (nouveau). – Le b de l’article L. 123-19 du code de 
l’urbanisme est complété par une phrase ainsi rédigée :

  « En cas d’annulation contentieuse du plan local 
d’urbanisme, l’ancien plan d’occupation des sols peut 
faire l’objet de révisions simplifi ées pendant le délai de 
deux ans suivant la décision du juge devenue défi ni-
tive. »

Amendement no 433 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Compléter la première phrase de l’alinéa 1 par le mot : 
« gratuit ».

Amendement no 430 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Compléter la première phrase de l’alinéa 1 par les mots : 
« sur proposition d’une instance nationale d’orientation de 
l’information environnementale. ».

Amendement no 434 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Après la première phrase de l’alinéa 1, insérer la phrase 
suivante :

« En cas de menace imminente pour la santé ou l’environ-
nement, toutes les informations susceptibles de permettre 
au public de prendre des mesures pour prévenir ou limiter 
d’éventuels dommages doivent être diffusées immédiate-
ment par l’État aux personnes risquant d’être affectées. »

Amendement no 432 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Compléter l’alinéa 1 par la phrase suivante :

« En particulier, l’État mettra à la disposition du public les 
informations sur l’environnement qui lui seront demandées 
sans que celui-ci ait à faire valoir un intérêt particulier. ».

Amendement no 431 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Compléter l’alinéa 1 par la phrase suivante :

« L’État constituera notamment une base de données 
centrale où seront répertoriées toutes les expérimentations 
locales en matière de développement durable. ».

Amendement no 56 présenté par Mme Massat, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Au début de l’alinéa 2, insérer la phrase suivante :

« L’État veillera à ce que les projets comportant des risques 
importants pour l’environnement soient systématiquement 
soumis à enquête publique. »

Amendement no 435 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 2, supprimer les mots : « de les simplifi er, ».

Amendement no 436 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
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M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« L’État prendra les mesures susceptibles de permettre 
aux citoyens de participer à l’élaboration des dispositions 
contraignantes pouvant avoir un effet sur l’environne-
ment. »

Amendement no 437 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« Chaque projet de loi, plan ou programme gouverne-
mental sera accompagné d’une étude d’impact préalable 
portant sur ses conséquences sur l’environnement. ».

Amendement no 440 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 4, substituer au mot : « associant » les mots : 
« impliquant dans le processus de décision ».

Amendement no 441 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante :

« Un statut juridique du lanceur d’alerte sera défi ni. ».

Amendement no 442 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« L’État mettra en place et diffusera au Parlement et auprès 
du public un tableau de bord d’indicateurs de développe-
ment durable de la Nation. Un tel tableau de bord devrait 
permettre notamment d’évaluer la conformité des résultats 
obtenus par rapport aux objectifs et de déclencher, en cas 
d’écart signifi catif, des mesures de correction et d’adapta-
tion. ».

Amendement no 469 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

À l’alinéa 6, substituer aux mots : « l’opportunité de 
créer », les mots : « la création d’ ».

Amendement no 443 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 6, après la première occurrence du mot :

« instance », insérer les mots : « , où fi gureront des repré-
sentants des associations agréées, ».

Amendement no 519 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Supprimer les alinéas 8 et 9.

Amendement no 470 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 9 :

« En cas d’annulation du plan local d’urbanisme par le 
juge administratif, l’ancien... (le reste sans changement) ».

Amendement no 471 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

À l’alinéa 9, substituer aux mots : « l’ancien plan d’occu-
pation des sols » les mots : « le plan d’occupation des sols 
antérieur énoncé au premier alinéa du présent article ainsi 
remis en vigueur ».

Amendement no 459 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

À l’alinéa 9, substituer aux mots : « de deux ans » les 
mots : « d’un an ».

Amendement no 460 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

À la fi n de l’alinéa 9, substituer aux mots : « devenue 
défi nitive » le mot : « administratif ».

Article 46

  La qualité des informations sur la manière dont les 
sociétés prennent en compte les conséquences sociales et 
environnementales de leur activité et l’accès à ces infor-
mations constituent des conditions essentielles de la 
bonne gouvernance des entreprises. Le Gouvernement 
étudiera, sur la base d’un bilan public de l’application 
de l’article 116 de la loi no 2001-420 du 15 mai 2001 
relative aux nouvelles régulations économiques, en 
associant les parties concernées, les conditions dans 
lesquelles l’obligation de faire fi gurer dans le rapport 
annuel destiné à l’assemblée générale des actionnaires 
ces informations environnementales et sociales :

  a) Pourrait être étendue à d’autres entreprises, en 
fonction de seuils atteints par le chiffre d’affaires, le 
total de bilan ou les effectifs salariés, y compris celles 
dans lesquelles l’État détient directement ou indirecte-
ment une participation majoritaire ;

  b) Pourrait inclure l’activité de la ou des fi liales de 
toutes les entreprises soumises à cette obligation ;

  c) Pourrait comprendre des informations relatives à la 
contribution de l’entreprise au développement durable.

  Le Gouvernement soutiendra une harmonisation des 
indicateurs sectoriels au niveau communautaire.

  Il étudiera également la possibilité d’inclure dans 
les plans de formation des entreprises soumises à cette 
obligation des modules consacrés à l’environnement, au 
développement durable et à la prévention des risques.

  Les organisations syndicales de salariés et 
d’employeurs seront saisies conformément à la loi 
no 2007-130 du 31 janvier 2007 de modernisation du 
dialogue social sur la possibilité d’ajouter aux attri-
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butions des institutions représentatives du personnel 
une mission en matière de développement durable, 
d’étendre la procédure d’alerte professionnelle interne 
à l’entreprise aux risques d’atteinte à l’environnement 
et à la santé publique et de faire défi nir par les branches 
professionnelles des indicateurs sociaux et environne-
mentaux adaptés à leurs spécifi cités.

  Le Gouvernement poursuivra son action pour la 
mise en place, lorsqu’existe une entreprise à fort impact 
environnemental, d’instances de dialogue réunissant 
localement les parties prenantes au Grenelle de l’envi-
ronnement et les autres acteurs intéressés, notamment 
les riverains du site.

  L’État appuiera la création, pour les entreprises de 
toute taille, de labels attestant la qualité de leur gestion 
dans les domaines environnementaux et sociaux et 
leur contribution à la protection de l’environnement, 
et la mise en place d’un mécanisme d’accréditation des 
organismes certifi cateurs indépendants chargés de les 
attribuer. Il soutiendra de la façon la plus appropriée, y 
compris fi scale, les petites et moyennes entreprises qui 
s’engageront dans la voie de la certifi cation environne-
mentale.

  L’État aidera les employeurs implantés dans une zone 
d’activité qui se grouperont afi n d’avoir une gestion 
environnementale de cette zone en association avec les 
collectivités territoriales volontaires et de façon contrac-
tuelle.

  L’investissement socialement et écologiquement 
responsable sera encouragé par des mécanismes incita-
tifs et des campagnes d’information.

  La France proposera l’introduction au niveau 
communautaire du principe de la reconnaissance de 
la responsabilité des sociétés mères à l’égard de leurs 
fi liales en cas d’atteinte grave à l’environnement et elle 
soutiendra cette orientation au niveau international.

  Elle appuiera l’introduction de critères environne-
mentaux, notamment ceux relatifs à la biodiversité, 
dans les actions des institutions fi nancières, économi-
ques et commerciales internationales. La France propo-
sera un cadre de travail au niveau communautaire pour 
l’établissement d’indicateurs sociaux et environnemen-
taux permettant la comparaison entre les entreprises.

Amendement no 461 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Substituer à la première phrase de l’alinéa 1 les 
trois phrases suivantes :

« La transparence et la qualité des informations sur 
la manière dont les sociétés préviennent et prennent en 
compte les conséquences sociales et environnementales de 
leur activité et l’accès à ces informations constituent des 
conditions essentielles de la bonne gouvernance des entre-
prises. Le non-respect des obligations de rapport d’acti-
vité social et environnemental revêt un caractère fautif. Le 
Gouvernement étudiera les moyens de préciser le rôle des 
commissaires aux comptes dans la vérifi cation des données 
extra-fi nancières des rapports de gestion. ».

Amendement no 472 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 2, substituer aux mots : « pourrait être », le 
mot : « sera ».

Amendement no 473 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 3, substituer aux mots : « Pourrait inclure », le 
mot : « inclura ».

Amendement no 462 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Après le mot : « des »,

rédiger ainsi la fi n de l’alinéa 3 :

« sociétés fi liales au sens de l’article L. 233-1 du code 
de commerce et les sociétés contrôlées au sens de l’arti-
cle L. 233-3 ; ».

Amendement no 475 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Compléter l’alinéa 3 par les mots : « , ainsi que l’activité 
des sous-traitants de ces entreprises ».

Amendement no 474 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 4, substituer aux mots : « pourrait comprendre », 
le mot : « comprendra ».

Amendement no 476 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« d) Intégrera les dommages environnementaux et sociaux 
commis dans des pays étrangers. ».

Amendement no 478 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« d) Fera mention des avis et préconisations des instances 
de représentation du personnel. ».

Amendement no 57 présenté par M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
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M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À l’alinéa 7, substituer aux mots : « la possibilité », les 
mots : « les modalités permettant ».

Amendement no 58 présenté par Mme Massat, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le 
Déaut, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, 
M. Gaubert, M. Chanteguet, M. Garot, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant :

« L’État étudiera l’obligation de la mise en œuvre d’une 
comptabilité environnementale dans les entreprises. ».

Amendement no 480 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Compléter l’alinéa 11 par les mots : « et, à l’inverse, les 
aides fi nancières pourront être retirées aux entreprises qui 
n’opèrent pas un tel investissement. ».

Amendement no 502 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 12, après le mot : « France », insérer les mots : 
« , tout en mettant en place dès à présent sur son territoire 
un dispositif propre, ».

Amendement no 503 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 12, après le mot : « fi liales », insérer les mots : 
« , y compris en dehors de l’espace communautaire, ».

Amendement no 463 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

À l’alinéa 12, après le mot : « environnement », insérer 
les mots : « , y compris en dehors de l’espace communau-
taire, ».

Article 47
(Non modifi é)

  Les consommateurs doivent pouvoir disposer d’une 
information environnementale sincère, objective et 
complète portant sur les caractéristiques globales 

du couple produit/emballage et se voir proposer des 
produits respectueux de l’environnement à des prix 
attractifs. La France soutiendra la reconnaissance de ces 
mêmes exigences au niveau de l’Union européenne.

  La mention des impacts environnementaux des 
produits et des offres de prestation de services en 
complément de l’affi chage de leur prix sera progressive-
ment développée, y compris au niveau communautaire, 
tout comme l’affi chage et la mise à disposition, sur les 
lieux et sites de vente, de leur traçabilité et des condi-
tions sociales de leur production. La méthodologie 
associée à l’évaluation de ces impacts donnera lieu à une 
concertation avec les professionnels concernés.

  L’État lancera un programme pluriannuel d’informa-
tion et de sensibilisation du grand public sur les enjeux 
de l’amélioration de la performance énergétique, et la 
prise en compte du développement durable dans le 
bâtiment et l’habitat.

  Des campagnes publiques d’information sur la 
consommation durable seront organisées. L’État veillera 
à ce que les chaînes de télévision et les radios publi-
ques prennent en compte les enjeux de développement 
durable et de protection de l’environnement, notam-
ment par la modifi cation des cahiers des charges.

  La régulation de la publicité par les professionnels 
sera développée après concertation entre ceux-ci et les 
associations de défense des consommateurs, de protec-
tion de l’environnement et d’éducation à l’environne-
ment afi n de mieux y intégrer le respect de l’environne-
ment et le développement durable.

  En accord avec le droit communautaire, l’État 
mettra en place des dispositifs incitatifs ayant pour 
objet d’accorder, pour des catégories spécifi ques de 
produits, un avantage en termes de prix aux produits les 
plus respectueux de l’environnement fi nancé par une 
taxation des produits portant le plus atteinte à l’envi-
ronnement.

  La France soutiendra l’instauration par la 
Communauté européenne d’un taux réduit de taxe sur 
la valeur ajoutée sur les produits ayant un faible impact 
sur le climat ou la biodiversité.

  Afi n d’assurer une bonne information des particu-
liers et des professionnels du bâtiment, l’État s’engage 
à améliorer la qualité et le contenu du diagnostic de 
performance énergétique dans le but de disposer d’un 
outil de référence fi able et reconnu par tous.

Amendement no 464 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Après l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants :

« L’État étudiera la mise en place d’un Conseil Énergie 
indépendant et gratuit nécessaire pour guider les consom-
mateurs. Le réseau des Espaces Info Énergie, créé à l’ini-
tiative de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie et en partenariat avec les collectivités et les 
associations locales, sera généralisé à l’ensemble du territoire 
jusqu’à atteindre 1 200 conseillers en 2012 et la pérennité 
de son fi nancement sera assurée par la loi.

« L’organisation de ce réseau pourra faire l’objet d’une 
concertation au niveau départemental et s’appuiera sur les 
structures de conseil existantes (Agences locales de l’énergie, 
conseils d’architecture, d’urbanisme et d’environnement, 
agence d’urbanisme, agences départementales d’informa-
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tion sur le logement, associations locales). Un rapport sera 
remis au Parlement à ce sujet dans les six mois suivants la 
promulgation de la loi. »

Amendement no 504 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant :

« Le Gouvernement mettra à l’étude la possibilité de 
création d’un Conseil énergie, indépendant et gratuit, afi n 
de guider les consommateurs, ainsi que le renforcement du 
réseau des Espaces Info Énergie. »

Amendement no 505 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À la première phrase de l’alinéa 2, substituer aux 
mots : « des impacts environnementaux », les mots : « de 
l’empreinte écologique ».

Amendement no 59 rectifi é. présenté par Mme Got, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, 
M. Duron, M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, 
M. Le Déaut, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, 
M. Gaubert, M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, 
Mme Le Loch, Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :

« Le recours à des argumentations écologiques portant sur 
des caractéristiques accessoires du produit et visant à attri-
buer à celui-ci des avantages et propriétés qu’il ne possède 
pas, ou à masquer son impact environnemental réel, ou 
les argumentations visant à attribuer des caractéristiques 
environnementales sans rapport avec l’incidence écologique 
réelle du produit tout au long de son cycle de vie, consti-
tuent des pratiques commerciales trompeuses. ».

Amendement no 465 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :

« Le recours à des argumentations écologiques portant sur 
des caractéristiques accessoires du produit et visant à attri-
buer à celui-ci des avantages et propriétés qu’il ne possède 
pas, ou à masquer son impact environnemental réel, doit 
être proscrit. ».

Amendement no 506 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :

« Les éco-labels seront développés et harmonisés. ».

Amendement no 507 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante :

« L’État cherchera en particulier à mettre fi n à l’usage 
abusif des arguments environnementaux des publicités 
mettant en scène des comportements contraires à l’exigence 
de protection de l’environnement. ».

Amendement no 508 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante :

« À cette fi n, l’État impliquera les associations de consom-
mateurs et les associations de protection de l’environnement 
dans les travaux du Bureau de vérifi cation de la publicité. ».

TITRE VI

DISPOSITIONS PROPRES À L’OUTRE-MER

Article 49
(Non modifi é)

  Les départements et les régions d’outre-mer, les 
collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 de la 
Constitution et la Nouvelle-Calédonie sont appelés à 
jouer un rôle essentiel dans la politique de la Nation 
en faveur du développement durable et de l’éco-déve-
loppement, au sein de leurs différentes aires géographi-
ques ; la politique de l’État y placera au premier rang de 
ses priorités leur développement durable, en prenant en 
compte leurs spécifi cités sociétales, environnementales, 
énergétiques et économiques.

  Sans préjudice des objectifs qui concernent l’ensemble 
du territoire national, ni de ceux propres à l’outre-mer 
défi nis dans les titres Ier à V de la présente loi, cette 
ambition pour l’outre-mer poursuit, en outre, les orien-
tations suivantes :

  – dans le domaine de l’énergie :

  parvenir à l’autonomie énergétique, en atteignant, 
dès 2020, un objectif de 30 % d’énergies renouvela-
bles dans la consommation fi nale à Mayotte et de 50 % 
au minimum dans les autres collectivités ; développer 
les technologies de stockage de l’énergie et de gestion 
du réseau pour augmenter la part de la production 
d’énergie renouvelable intermittente afi n de conforter 
l’autonomie énergétique des collectivités territoriales 
d’outre-mer ; développer, pour la Guadeloupe, la 
Guyane, la Martinique et La Réunion, des programmes 
exemplaires, spécifi ques pour chacune d’elles, visant 
à terme l’autonomie énergétique, à l’horizon 2030 ; 
engager, dans le même temps, un programme de 
maîtrise des consommations, qui se traduira par l’adop-
tion, dès 2012, d’un plan énergie-climat dans chaque 
collectivité ; adopter une réglementation thermique 
adaptée qui encourage la production d’eau chaude 
sanitaire solaire dans les bâtiments neufs et d’électricité 
photovoltaïque dans ceux qui doivent être climatisés, 
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qui favorise la réduction de la climatisation au profi t 
de l’isolation et de la ventilation naturelle et la produc-
tion d’électricité photovoltaïque dans ceux qui doivent 
être climatisés, et mobiliser les pôles de compétitivité 
concernés sur les enjeux énergétiques de l’outre-mer ; 
dans les zones enclavées notamment, assurer un égal 
accès de tous les citoyens à l’électricité et, en particu-
lier pour la Guyane, prendre les mesures d’adaptation 
nécessaires ; pour la Guyane, étendre les réseaux de 
transports et de distribution d’électricité et faciliter et 
accélérer les autorisations de raccordement des unités 
décentralisées de production électrique ;

  – dans le domaine des déchets :

  atteindre, d’ici à 2020, une gestion intégrée 
exemplaire combinant prévention, recyclage et valori-
sation, qui s’appuiera sur un dispositif adapté aux 
caractéristiques géologiques et aux conditions objec-
tives d’accès aux sites isolés ; prévoir des adaptations 
réglementaires sur la construction et la réhabilitation 
des installations de stockage de déchets non dangereux 
et mener une réfl exion sur les possibilités de fi nance-
ment de ces infrastructures à destination des communes 
d’outre-mer ; mettre en place en Guyane sans délai, en 
concertation avec les collectivités territoriales, un plan 
de résorption des décharges sauvages assorti d’une étude 
des modalités de fi nancement ; favoriser une gestion des 
déchets par la création de fi lières de coopération inter-
régionales ;

  – dans le domaine de la biodiversité et des ressources 
naturelles :

  mettre en place des dispositifs de connaissance, de 
gestion intégrée et de protection des habitats et des 
espèces sauvages terrestres et marines, comparables aux 
dispositifs existant en métropole, lorsque ces derniers ne 
sont pas applicables ; valoriser les biotechnologies vertes 
et bleues ; inclure les plantes et autres espèces médici-
nales dans la pharmacopée française en veillant à l’appli-
cation du j de l’article 8 et de l’article 15 de la conven-
tion sur la diversité biologique du 5 juin 1992 ; réaliser, 
d’ici à 2010, un inventaire particulier de la biodiver-
sité outre-mer ainsi qu’une synthèse des connaissances 
existantes permettant l’identifi cation et la localisation 
des enjeux prioritaires, avec le crédit carbone, notam-
ment en Guyane ; mener des actions exemplaires en 
faveur des récifs coralliens, notamment par le renforce-
ment de l’Initiative française sur les récifs coralliens, ou 
des espaces et des aires marines protégés ;

  – dans le domaine de l’eau :

  inclure, d’ici 2012, un dispositif de récupération des 
eaux pluviales à usage sanitaire pour toute nouvelle 
construction ; favoriser, par un dispositif approprié en 
assurant la bonne qualité, l’utilisation des eaux pluviales 
pour l’ensemble du réseau domestique ;

  – dans le domaine des activités extractives :

  élaborer et adopter, dès 2009, en Guyane, en concer-
tation avec les collectivités locales, un schéma minier 
qui garantisse un développement des activités extractives 
durable, respectueux de l’environnement et structurant 
sur le plan économique ; élaborer et adopter ensuite 
un schéma minier marin pour la Guyane ; soutenir 
la démarche de valorisation durable de ses ressources 
minières engagée par la Nouvelle-Calédonie au moyen 
de son schéma minier ;

  – dans le domaine des pollutions et de la santé :

  atteindre un bon état écologique de l’eau en accélé-
rant la mise en œuvre de schémas d’aménagement et de 
gestion des eaux ou de contrats de rivières à l’échelle des 
bassins versants ; assurer un égal accès à l’eau potable 
à tous les citoyens ; engager, sans délai, un programme 
pour assurer la sécurité d’approvisionnement en eau 
potable et l’assainissement, d’ici à 2015 ; engager, sans 
délai, un programme pour remédier à la pollution des 
sols par les substances dangereuses ;

  – dans le domaine des transports :

  mettre à l’étude un programme de maillage du terri-
toire par des modes de transports collectifs en site propre 
dans une perspective de désenclavement, de préserva-
tion des espaces naturels et de développement durable. 
Les résultats de cette étude seront livrés en 2011 ;

  – dans le domaine de la lutte contre le changement 
climatique :

  mettre en place une stratégie locale d’adaptation aux 
conséquences du changement climatique.

  Pour atteindre ces objectifs, l’État pourra adapter 
les dispositions réglementaires, fi scales ou incitatives 
dans leur application aux départements et aux régions 
d’outre-mer, conformément au premier alinéa de 
l’article 73 de la Constitution. Ces collectivités pourront 
adapter ces dispositions dans les conditions fi xées par le 
deuxième alinéa du même article.

  En outre, au titre d’une gouvernance locale adaptée, 
les départements et les régions d’outre-mer, à l’excep-
tion de La Réunion, pourront fi xer des règles spécifi -
ques dans les conditions prévues au troisième alinéa de 
l’article 73 de la Constitution.

  Les objectifs défi nis au présent article valent pour les 
départements et les régions d’outre-mer. Leur mise en 
œuvre s’effectuera dans le respect de leur organisation 
respective ainsi que des procédures de consultation et 
de concertation prévues par celle-ci.

  L’État veillera à la cohérence de son action avec la 
Nouvelle-Calédonie et les collectivités qui la compo-
sent et les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 
de la Constitution selon les orientations fi gurant au 
présent article.

Amendement no 214 présenté par Mme Taubira et 
M. Letchimy.

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant :

« Entre les dispositifs spécifi ques déjà en vigueur dans ces 
territoires et ceux que le législateur ou l’exécutif seraient 
amenés à instaurer, une hiérarchie des normes sera explici-
tement défi nie. Dans la nomenclature actuelle, le schéma 
d’aménagement territorial prévaut sur les autres documents 
d’aménagement lorsque leurs dispositions s’appliquent à 
tout ou partie du territoire, hors documents d’urbanisme 
communaux ou intercommunaux. »

Amendement no 60 présenté par M. Letchimy, 
M. Manscour, M. Lurel, Mme Taubira, Mme Jeanny Marc, 
Mme Berthelot, M. Lebreton, M. Fruteau, Mme Girardin, 
M. Jalton, M. Tourtelier, M. Brottes, M. Lesterlin et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

À l’alinéa 4, substituer au taux :

« 50 % »

le taux :

« 65 % ».
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Amendement no 216 présenté par Mme Taubira et 
M. Letchimy.

À l’alinéa 4, substituer aux mots : « augmenter la part de 
la production d’énergie renouvelables intermittentes » les 
mots : « relever de 30 % à 50 % le seuil de pénétration des 
énergies renouvelables intermittentes ou alternatives ».

Amendement no 217 présenté par Mme Taubira et 
M. Letchimy.

À l’alinéa 4, après l’année :

« 2030 », insérer les mots : «  ; en Guyane, viser l’auto-
nomie énergétique par une consommation fi nale d’énergie 
électrique atteignant 85 % dès 2020 ».

Amendement no 61 présenté par M. Letchimy, 
M. Manscour, M. Lurel, Mme Taubira, Mme Jeanny Marc, 
Mme Berthelot, M. Lebreton, M. Fruteau, Mme Girardin, 
M. Jalton, M. Tourtelier, M. Brottes, M. Lesterlin et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

À l’alinéa 4, après le mot : « neufs », insérer les mots : « ou 
existants ».

Amendement no 21 présenté par Mme Jeanny Marc, 
M. Charasse, Mme Berthelot, M. Giacobbi, Mme Girardin, 
M. Giraud, M. Likuvalu, Mme Orliac, Mme Pinel, 
Mme Robin-Rodrigo et Mme Taubira.

À l’alinéa 4, après la deuxième occurrence du mot :

« outre-mer ; » insérer les mots : « soutenir et développer 
les projets de valorisation énergétique des déchets (métha-
nisation, biomasse, captation du biogaz, biocarburants, 
déchets-combustibles...) et permettre la culture de la canne à 
sucre sur les sols pollués afi n de produire du bioéthanol ; ».

Amendement no 215 présenté par Mme Taubira et 
M. Letchimy.

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante :

« Dans le territoire encore enclavé de Guyane, le seuil 
d’intervention de l’opérateur public ou titulaire d’une 
délégation de service public est fi xé à 200 kilowatts. »

Amendement no 19 présenté par Mme Jeanny Marc.

À l’alinéa 6, après le mot : « outre-mer ; », insérer les 
mots : « prendre en compte les aspects bioclimatiques, 
géologiques, topographiques, hydrographiques et hydrolo-
giques afi n de décider du traitement adéquat des déchets 
d’équipements électriques et électroniques, des véhicules 
hors d’usage et des polychlorobiphényles ; ».

Amendement no 218 présenté par Mme Taubira et 
M. Letchimy.

À l’alinéa 6, après les mots : « modalités de fi nancement », 
insérer les mots : « et d’un calendrier qui seront défi nis par 
décret ».

Amendement no 62 présenté par M. Letchimy, 
M. Manscour, M. Lurel, Mme Taubira, Mme Jeanny Marc, 
Mme Berthelot, M. Lebreton, M. Fruteau, Mme Girardin, 
M. Jalton, M. Tourtelier, M. Brottes, M. Lesterlin et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Compléter l’alinéa 6 par les mots : « prévoir dans les 
agréments des éco-organismes des objectifs de collecte 
identiques dans les régions et collectivités d’outre-mer et au 
niveau national, et évalués séparément dans chacune de ces 
collectivités ; ».

Amendement no 63 présenté par M. Letchimy, 
M. Manscour, M. Lurel, Mme Taubira, Mme Jeanny Marc, 
Mme Berthelot, M. Lebreton, M. Fruteau, Mme Girardin, 
M. Jalton, M. Tourtelier, M. Brottes, M. Lesterlin et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Compléter l’alinéa 6 par les mots : « créer un éco-orga-
nisme régional, unique interlocuteur des collectivités et des 
importateurs et/ou producteurs locaux ; ».

Amendement no 222 présenté par Mme Taubira et 
M. Letchimy.

À l’alinéa 8, après le mot : « Guyane ; » insérer les mots : 
« évaluer le crédit carbone émanant des puits de carbone 
disponibles sur chaque territoire ; le Gouvernement infor-
mera annuellement le Parlement sur l’équivalent des 
crédits carbone de chaque territoire en fonction du marché 
européen des quotas et du marché international des crédits 
Kyoto ; ».

Amendement no 223 rectifi é présenté par Mme Taubira 
et M. Letchimy.

À l’alinéa 8, après le mot : « Guyane ; », insérer les mots : 
« élaborer un rapport relatif à l’inventaire des espèces 
vivantes et des molécules, à l’enregistrement des brevets, à la 
gestion et à l’exploitation des ressources génétiques végétales 
et animales sur l’ensemble des outre-mer dans le délai fi xé 
pour l’inventaire de la biodiversité ; ».

Amendement no 20 présenté par Mme Jeanny Marc, 
M. Charasse, Mme Berthelot, M. Giacobbi, Mme Girardin, 
M. Giraud, M. Likuvalu, Mme Orliac, Mme Pinel, 
Mme Robin-Rodrigo et Mme Taubira.

Compléter l’alinéa 8 par les mots : « en Guadeloupe, 
interdire toutes constructions d’infrastructures, qui porte-
raient atteinte à l’intégrité de la réserve naturelle et des 
terrains du Conservatoire du littoral et des rivages lacustres 
dans le Grand Cul de Sac ; prendre également toutes les 
mesures nécessaires et adéquates en assurant la pérennité ; »

Amendement no 224 présenté par Mme Taubira et 
M. Letchimy.

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante :

« Le Gouvernement présentera un rapport au Parlement 
dans un délai d’un an sur la pertinence d’une loi d’appli-
cation générale relative à l’inventaire des espèces vivantes et 
des molécules, à l’enregistrement des brevets, à la gestion 
et à l’exploitation des ressources génétiques végétales et 
animales sur l’ensemble du territoire guyanais. »

Amendement no 64 présenté par M. Le Déaut, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, 
M. Duron, M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Quéré, 
Mme Le Loch, Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, 
Mme Reynaud, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
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Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À l’alinéa 14, après l’année :

« 2015 ; », insérer les mots : « mettre en œuvre un 
programme de recherche sur les boues d’épuration contami-
nées par des pesticides ; ».

Amendement no 65 présenté par M. Le Déaut, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, 
M. Duron, M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Quéré, 
Mme Le Loch, Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, 
Mme Reynaud, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 14 par les mots : « amplifi er le plan 
de surveillance et de contrôle de la chlordécone, notam-
ment grâce à une meilleure cartographie des zones polluées, 
incluant les zones littorales ; développer des méthodes 
d’analyses rapides des pesticides dans les sols, dans l’eau 
ou dans les échantillons d’aliments produits localement 
ou importés ; accélérer les études de transfert de ces pesti-
cides vers les sols ou les milieux marins qui l’environnement 
grâce à un programme spécifi que de l’agence nationale de 
la recherche sur la compréhension de ces mécanismes et 
notamment de la réhabilitation des sols pollués ; recon-
vertir les productions agricoles dans des zones contaminées ; 
soutenir les fi lières professionnelles affectées par cette pollu-
tion ; ».

Amendement no 389 présenté par Mme Berthelot, 
M. Charasse, M. Giacobbi, Mme Girardin, M. Giraud, 
M. Likuvalu, Mme Jeanny Marc, Mme Orliac, Mme Pinel, 
Mme Robin-Rodrigo et Mme Taubira.

À l’alinéa 16, après le mot : « modes », insérer les mots : 
« , maritime, fl uvial, ferroviaire et routier, ».

Amendement no 66 présenté par M. Letchimy, 
Mme Massat, M. Tourtelier, M. Brottes, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, M. Peiro, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 19, insérer l’alinéa suivant :

« Avant le dépôt du projet de loi de fi nances pour 2012, 
le Gouvernement présente un rapport au Parlement concer-
nant la révision de la fi scalité locale applicable outre-mer 
afi n de remédier à son impact négatif sur le développement 
durable de ces territoires. ».

Amendement no 226 rectifi é présenté par Mme Taubira 
et M. Letchimy.

Compléter cet article par les trois alinéas suivants :

« II. – Après l’article 31-1 du code minier, il est inséré un 
article 31-2 ainsi rédigé :

« Art. 31-2. – Pour la zone économique exclusive ou le 
plateau continental français au large des régions d’outre-mer, 
une redevance spécifi que, due par les titulaires de conces-
sions de mines hydrocarbures liquides ou gazeux, est établie 
au bénéfi ce de la région d’outre-mer concernée.

« Le barème de la redevance spécifi que est, à compter du 
1er janvier 2008, établi selon les tranches de production 
annuelle prévues à l’article 31, le taux applicable à chaque 
tranche étant toutefois fi xé par le conseil régional, dans la 
limite des taux prévus audit article. ».
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TEXTES SOUMIS EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Transmissions

M. le Premier ministre a transmis, en application de l’article 88-4 
de la Constitution, à M. le Président de l’Assemblée nationale, les 
textes suivants :

COMMUNICATION DU 12 JUIN 2009

E 4521. – Projet de directives de négociation en vue d’un nouvel 
accord entre l’Union européenne et la République de 
Moldavie (3056/09).

COMMUNICATION DU 15 JUIN 2009

E 4522. – Initiative de la République tchèque en vue de l’adoption 
d’une décision du Conseil portant adaptation des traite-
ments de base du personnel d’Europol ainsi que des alloca-
tions et indemnités qui lui sont versées (10381/09).

E 4523. – Proposition de décision du Conseil sur la position de 
la Communauté au sein du Comité mixte institué par 
l’accord sur l’Espace économique européen, concernant 
l’adaptation des protocoles 10 et 37 relatifs à la simplifi -
cation des contrôles et des formalités lors du transport des 
marchandises (COM [2009] 0260 fi nal).

NOTIFICATION D’ADOPTIONS DÉFINITIVES

Il résulte d’une lettre de M. le Premier ministre qu’ont été 
adoptés défi nitivement par les instances de l’Union européenne, 
les textes suivants :

Communication du 15 juin 2009

E 2306 ((COM [2003] 241 fi nal)). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil relative aux actions en 
cessation en matière de protection des intérêts des consom-
mateurs (version codifi ée) (adopté le 23 avril 2009).

E 3116 ((COM [2006] 138 fi nal)). – Proposition de decision 
du Conseil concernant la signature, au nom de la 
Communauté européenne, de l’accord de stabilisation et 
d association entre les Communautés européennes et leurs 
États membres et la République d’Albanie. Proposition 
de décision du Conseil et de la Commission concernant 
la conclusion de l’accord de stabilisation et d’associa-
tion entre les Communautés européennes et leurs États 
membres, d’une part, et la République d’Albanie, d’autre 
part (adopté le 26 février 2009).

E 3166 ((COM [2006] 284 fi nal)). – Proposition de décision du 
Parlement européen et du Conseil relative à une procé-
dure d’examen et de consultation préalables pour certaines 
dispositions législatives, réglementaires ou administratives 
envisagées par les États membres dans le domaine des 
transports (version codifi ée) (adopté le 22 avril 2009).
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E 3631 ((COM [2007] 510 fi nal)). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 
80/181/CEE du Conseil concernant le rapprochement 
des législations des États membres relatives aux unités de 
mesure (adopté le 11 mars 2009).

E 3759 ((COM [2008] 001 fi nal)). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil relative aux matières 
pouvant être ajoutées aux médicaments en vue de leur 
coloration (Refonte) (adopté le 23 avril 2009).

E 3841 ((COM [2008] 139 fi nal)). – Proposition de décision du 
Conseil concernant la signature d’un protocole à l’accord 
de stabilisation et d’association entre les Communautés 
européennes et leurs États membres, d’une part, et la 
République d’Albanie, d’autre part, visant à tenir compte 
de l’adhésion de la République de Bulgarie et de la 
Roumanie à l’Union européenne. Proposition de décision 
du Conseil et de la Commission concernant la conclu-
sion d’un protocole à l’accord de stabilisation et d’asso-
ciation entre les Communautés européennes et leurs États 
membres, d’une part, et la République d’Albanie, d’autre 
part, visant à tenir compte de l’adhésion de la République 
de Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne 
(adopté le 26 février 2009).

E 3920 ((COM [2008] 357 fi nal)). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil relative aux dispositions 
communes aux instruments de mesurage et aux méthodes 
de contrôle métrologique (adopté le 23 avril 2009).

E 3946 ((COM [2008] 462 fi nal)). – Proposition de règlement 
du Conseil modifi ant les annexes IV et V du règlement 
(CE) no 850/2004 du Parlement européen et du Conseil 
en ce qui concerne le traitement des déchets contenant des 
polluants organiques persistants provenant de procédés 
de production thermiques et métallurgiques (adopté le 
14 avril 2009).

E 4238 (5757/9 TRANS 30 MAR 4). – Projet de directive../.../
CE de la Commission du modifi ant la directive 2006/87/
CE du Parlement européen et du Conseil établissant les 
prescriptions techniques des bateaux de la navigation 
intérieure (adopté le 24 avril 2009).

E 4243 Annexe 1 ((COM [2009] 22 fi nal)). – Avant-projet de 
budget rectifi catif no 1 au budget général 2009. État des 
dépenses par section. Section III. Commission (adopté le 
11 mars 2009).

E 4244 ((COM [2009] 023 fi nal)). – Proposition de décision du 
Parlement européen et du Conseil relative à la mobilisation 
du Fonds de solidarité de l’Union européenne (adopté le 
11 mars 2009).

E 4266 (5399/09 TRANS 20). – Règlement (CE) no .../.. de la 
Commission concernant l’adoption d’une méthode de 
sécurité commune relative à l’évaluation et à l’apprécia-
tion des risques visée à l’article 6, paragraphe 3, point a), 
de la directive 2004/49/CE du Parlement européen et du 
Conseil (adopté le 24 avril 2009).

E 4272 ((COM [2009] 46 fi nal)). – Proposition de décision du 
Conseil défi nissant la position à adopter, au nom de la 
Communauté, au sein du Comité de l’aide alimentaire en 
ce qui concerne la prorogation de la Convention relative à 
l’aide alimentaire de 1999 (adopté le 27 avril 2009).

E 4306 (6293/09). – Décision du Conseil portant nomination 
d’un membre suédois et d’un membre suppléant suédois 
du Comité des régions (adopté le 16 mars 2009).

E 4323 ((COM [2009] 93 fi nal)). – Proposition de règlement 
du Conseil relative à un plan pluriannuel de reconstitu-
tion des stocks de thon rouge dans l’Atlantique Est et la 
Méditerranée (adopté le 6 avril 2009).

E 4343 (7119/9 AVIATION 32). – Décision du Conseil approu-
vant le plan directeur européen de gestion du trafi c aérien 
du projet de recherche sur la gestion du trafi c aérien dans le 
ciel unique européen (SESAR) (adopté le 30 mars 2009).

E 4383 ((COM [2009] 130 fi nal)). – Proposition de règlement 
du Conseil clarifi ant le champ d’application des droits 
antidumping défi nitifs institués par le règlement (CE) 
no 85/2006 du Conseil sur les importations de saumon 
d’élevage originaire de Norvège (adopté le 16 avril 2009).

E 4411 (8214/9 CDR 19 JUR 164). – Décision du Conseil 
portant nomination d’un membre allemand du Comité 
des régions (adopté le 23 avril 2009).
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SCRUTIN no 397

sur l’ensemble du projet de loi, modifi é par le Sénat, de program-
mation relatif à la mise en oeuvre du Grenelle de l’environ-
nement.

Nombre de votants ......................................... 492
Nombre de suffrages exprimés ........................ 471
Majorité absolue .............................................. 236

Pour l’adoption ............................  466
Contre ..........................................  5

L’Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe de l’Union pour un mouvement populaire (317) :

Pour : 291. – MM. Élie Aboud, Manuel Aeschlimann, 
Yves Albarello, Alfred Almont, Mme Nicole Ameline, 
MM. Jean-Paul Anciaux, Jean Auclair, Mme Martine 
Aurillac, MM. Pierre-Christophe Baguet, Patrick Balkany, 
Jean Bardet, Mme Brigitte Barèges, MM. François Baroin, 
Patrick Beaudouin, Jean-Claude Beaulieu, Jacques Alain 
Bénisti, Jean-Louis Bernard, Marc Bernier, Xavier Bertrand, 
Jean-Yves Besselat, Gabriel Biancheri, Jérôme Bignon, 
Jean-Marie Binetruy, Claude Birraux, Etienne Blanc, Emile 
Blessig, Roland Blum, Claude Bodin, Marcel Bonnot, 
Jean-Claude Bouchet, Gilles Bourdouleix, Mme Chantal 
Bourragué, MM. Loïc Bouvard, Michel Bouvard, Mmes 
Valérie Boyer, Françoise Branget, MM. Xavier Breton, 
Bernard Brochand, Mme Chantal Brunel, MM. Patrice 
Calméjane, François Calvet, Bernard Carayon, Olivier 
Carré, Gilles Carrez, Yves Censi, Hervé de Charette, 
Jean-Paul Charié, Jérôme Chartier, Gérard Cherpion, 
Jean-François Chossy, Jean-Louis Christ, Dino Cinieri, 
Eric Ciotti, Pascal Clément, Philippe Cochet, Georges 
Colombier, Jean-François Copé, Louis Cosyns, René 
Couanau, Edouard Courtial, Alain Cousin, Jean-Yves 
Cousin, Jean-Michel Couve, Henri Cuq, Mme Marie-
Christine Dalloz, MM. Olivier Dassault, Marc-Philippe 
Daubresse, Patrice Debray, Bernard Debré, Jean-Pierre 
Decool, Bernard Defl esselles, Lucien Degauchy, Rémi 
Delatte, Richard Dell’Agnola, Mme Sophie Delong, 
MM. Bernard Depierre, Vincent Descoeur, Nicolas 
Dhuicq, Eric Diard, Michel Diefenbacher, Jacques 
Domergue, Mme Cécile Dumoulin, MM. Jean-Pierre 
Dupont, Christian Estrosi, Gilles d’ Ettore, Daniel 
Fasquelle, Yannick Favennec, Jean-Michel Ferrand, Alain 
Ferry, Daniel Fidelin, André Flajolet, Jean-Claude Flory, 
Nicolas Forissier, Mme Marie-Louise Fort, MM. Jean-
Michel Fourgous, Marc Francina, Mme Arlette Franco, 
MM. Pierre Frogier, Yves Fromion, Mme Cécile Gallez, 
MM. Sauveur Gandolfi -Scheit, Jean-Paul Garraud, Gérard 
Gaudron, Jean-Jacques Gaultier, Hervé Gaymard, Guy 

Geoff roy, Bernard Gérard, Alain Gest, Franck Gilard, 
Georges Ginesta, Jean-Pierre Giran, Louis Giscard 
d’Estaing, Claude Goasguen, François-Michel Gonnot, 
Didier Gonzales, Jean-Pierre Gorges, Philippe Gosselin, 
Philippe Goujon, François Goulard, Michel Grall, Jean-
Pierre Grand, Mme Claude Greff , M. Jean Grenet, 
Mme Anne Grommerch, MM. François Grosdidier, Jacques 
Grosperrin, Mme Arlette Grosskost, MM. Serge Grouard, 
Louis Guédon, Mme Françoise Guégot, MM. Jean-Claude 
Guibal, Jean-Jacques Guillet, Christophe Guilloteau, 
Gérard Hamel, Michel Havard, Michel Heinrich, Laurent 
Hénart, Michel Herbillon, Antoine Herth, Mme Françoise 
Hostalier, MM. Philippe Houillon, Guénhaël Huet, 
Sébastien Huyghe, Mme Jacqueline Irles, MM. Christian 
Jacob, Denis Jacquat, Paul Jeanneteau, Marc Joulaud, 
Didier Julia, Christian Kert, Jacques Kossowski, Patrick 
Labaune, Mme Fabienne Labrette-Ménager, MM. Marc 
Laffi  neur, Jacques Lamblin, Mme Marguerite Lamour, 
MM. Jean-François Lamour, Pierre Lang, Mme Laure de La 
Raudière, MM. Pierre Lasbordes, Charles de La Verpillière, 
Th ierry Lazaro, Robert Lecou, Frédéric Lefebvre, Jean-Marc 
Lefranc, Guy Lefrand, Marc Le Fur, Jacques Le Guen, 
Michel Lejeune, Pierre Lellouche, Dominique Le Mèner, 
Jacques Le Nay, Jean-Claude Lenoir, Jean-Louis Léonard, 
Jean Leonetti, Pierre Lequiller, Céleste Lett, Mme Geneviève 
Levy, MM. Michel Lezeau, François Loos, Gérard 
Lorgeoux, Mme Gabrielle Louis-Carabin, MM. Lionnel 
Luca, Daniel Mach, Guy Malherbe, Richard Mallié, Jean-
François Mancel, Alain Marc, Jean-Pierre Marcon, Th ierry 
Mariani, Mme Christine Marin, MM. Hervé Mariton, 
Franck Marlin, Philippe-Armand Martin, Mme Henriette 
Martinez, MM. Patrice Martin-Lalande, Alain Marty, 
Jacques Masdeu-Arus, Jean-Claude Mathis, Jean-Philippe 
Maurer, Pierre Méhaignerie, Christian Ménard, Damien 
Meslot, Philippe Meunier, Jean-Claude Mignon, Gérard 
Millet, Pierre Morel-A-L’Huissier, Philippe Morenvillier, 
Jean-Marie Morisset, Georges Mothron, Etienne Mourrut, 
Alain Moyne-Bressand, Renaud Muselier, Jacques Myard, 
Jean-Marc Nesme, Jean-Pierre Nicolas, Yves Nicolin, 
Patrick Ollier, Mme Françoise de Panafi eu, MM. Bertrand 
Pancher, Yanick Paternotte, Christian Patria, Jacques 
Pélissard, Dominique Perben, Bernard Perrut, Etienne 
Pinte, Michel Piron, Henri Plagnol, Serge Poignant, 
Mme Bérengère Poletti, M. Axel Poniatowski, Mme Josette 
Pons, MM. Daniel Poulou, Christophe Priou, Jean Proriol, 
Didier Quentin, Michel Raison, Eric Raoult, Frédéric 
Reiss, Jean-Luc Reitzer, Jacques Remiller, Bernard Reynès, 
Franck Reynier, Franck Riester, Jean Roatta, Didier Robert, 
Arnaud Robinet, Camille de Rocca Serra, Mme Marie-
Josée Roig, M. Jean-Marie Rolland, Mme Valérie Rosso-
Debord, MM. Jean-Marc Roubaud, Max Roustan, Martial 
Saddier, Francis Saint-Léger, Bruno Sandras, François 
Scellier, André Schneider, Jean-Pierre Schosteck, Jean-
Marie Sermier, Georges Siff redi, Jean-Pierre Soisson, 
Michel Sordi, Daniel Spagnou, Eric Straumann, Alain 
Suguenot, Mme Michèle Tabarot, MM. Lionel Tardy, 
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Jean-Charles Taugourdeau, Guy Teissier, Michel Terrot, 
Jean-Claude Th omas, Dominique Tian, Jean Tiberi, Alfred 
Trassy-Paillogues, Georges Tron, Jean Ueberschlag, Yves 
Vandewalle, Christian Vanneste, François Vannson, Mmes 
Isabelle Vasseur, Catherine Vautrin, MM. Patrice Verchère, 
Jean-Sébastien Vialatte, René-Paul Victoria, Philippe Vitel, 
Jean-Luc Warsmann, André Wojciechowski, Gaël Yanno, 
Mme Marie-Jo Zimmermann et M. Michel Zumkeller.

Contre : 1. – M. Yves Deniaud.
Non-votant : M. Bernard Accoyer (président de l’Assemblée 

nationale).

Groupe Socialiste, Radical, Citoyen et divers gauche (204) :

Pour : 151. – MM. Jean-Marc Ayrault, Jean-Paul Bacquet, 
Jean-Pierre Balligand, Gérard Bapt, Claude Bartolone, 
Jacques Bascou, Christian Bataille, Mmes Delphine Batho, 
Chantal Berthelot, M. Jean-Louis Bianco, Mme Gisèle 
Biémouret, MM. Patrick Bloche, Daniel Boisserie, 
Maxime Bono, Mme Marie-Odile Bouillé, M. Christophe 
Bouillon, Mmes Monique Boulestin, Danielle Bousquet, 
MM. François Brottes, Alain Cacheux, Jérôme Cahuzac, 
Th ierry Carcenac, Laurent Cathala, Bernard Cazeneuve, 
Jean-Paul Chanteguet, Gérard Charasse, Alain Claeys, Jean-
Michel Clément, Pierre Cohen, Mmes Catherine Coutelle, 
Pascale Crozon, M. Frédéric Cuvillier, Mme Claude 
Darciaux, M. Pascal Deguilhem, Mme Michèle Delaunay, 
MM. Guy Delcourt, Michel Delebarre, Bernard Derosier, 
Michel Destot, René Dosière, Tony Dreyfus, Jean-
Pierre Dufau, William Dumas, Mme Laurence Dumont, 
MM. Jean-Louis Dumont, Jean-Paul Dupré, Yves Durand, 
Mme Odette Duriez, MM. Olivier Dussopt, Christian 
Eckert, Mme Corinne Erhel, MM. Laurent Fabius, Albert 
Facon, Mmes Martine Faure, Aurélie Filippetti, Geneviève 
Fioraso, M. Pierre Forgues, Mme Valérie Fourneyron, 
MM. Michel Françaix, Jean-Claude Fruteau, Jean-Louis 
Gagnaire, Mme Geneviève Gaillard, MM. Guillaume 
Garot, Jean Gaubert, Mme Catherine Génisson, MM. Paul 
Giacobbi, Jean-Patrick Gille, Joël Giraud, Jean Glavany, 
Daniel Goldberg, Mme Pascale Got, MM. Marc Goua, 
Jean Grellier, David Habib, Mme Danièle Hoff man-Rispal, 
MM. François Hollande, Christian Hutin, Jean-Louis Idiart, 
Mme Françoise Imbert, MM. Eric Jalton, Serge Janquin, 
Armand Jung, Mme Marietta Karamanli, M. Jean-Pierre 
Kucheida, Mme Conchita Lacuey, M. Jérôme Lambert, 
Mme Colette Langlade, MM. Jean Launay, Jean-Yves Le 
Bouillonnec, Mme Marylise Lebranchu, M. Gilbert Le Bris, 
Mme Annick Le Loch, M. Patrick Lemasle, Mme Catherine 
Lemorton, MM. Bruno Le Roux, Jean-Claude Leroy, 
Bernard Lesterlin, Serge Letchimy, Mme Martine Lignières-
Cassou, MM. Albert Likuvalu, Victorin Lurel, Jean Mallot, 
Mme Marie-Lou Marcel, MM. Jean-René Marsac, Philippe 
Martin, Mmes Martine Martinel, Frédérique Massat, 
MM. Gilbert Mathon, Michel Ménard, Kléber Mesquida, 
Jean Michel, Didier Migaud, Philippe Nauche, Henri 
Nayrou, Alain Néri, Mme Dominique Orliac, M. Michel 

Pajon, Mme George Pau-Langevin, MM. Jean-Luc Perat, 
Jean-Claude Perez, Mmes Sylvia Pinel, Martine Pinville, 
MM. Philippe Plisson, François Pupponi, Mme Catherine 
Quéré, MM. Jean-Jack Queyranne, Dominique Raimbourg, 
Simon Renucci, Mme Marie-Line Reynaud, MM. René 
Rouquet, Alain Rousset, Patrick Roy, Michel Sainte-Marie, 
Michel Sapin, Mme Odile Saugues, MM. Christophe 
Sirugue, Pascal Terrasse, Mme Marisol Touraine, 
MM. Jean-Louis Touraine, Philippe Tourtelier, Jean 
Jacques Urvoas, Daniel Vaillant, Jacques Valax, Manuel 
Valls, Michel Vauzelle, Michel Vergnier, André Vézinhet, 
Alain Vidalies, Jean-Michel Villaumé, Jean-Claude Viollet 
et Philippe Vuilque.

Contre : 2. – M. Louis-Joseph Manscour et Mme Jacqueline 
Maquet.

Abstentions : 2. – M. Henri Jibrayel et Mme Annick Lepetit.

Groupe Gauche démocrate et républicaine (25) :

Contre : 2. – MM. Jacques Desallangre et André Gerin.

Abstentions : 19. – Mme Marie-Hélène Amiable, M. François 
Asensi, Mmes Huguette Bello, Martine Billard, M. Jean-
Pierre Brard, Mme Marie-George Buff et, MM. Jean-
Jacques Candelier, André Chassaigne, Yves Cochet, Marc 
Dolez, Mme Jacqueline Fraysse, MM. Maxime Gremetz, 
Jean-Paul Lecoq, Noël Mamère, Alfred Marie-Jeanne, 
Roland Muzeau, Daniel Paul, François de Rugy et Jean-
Claude Sandrier.

Groupe Nouveau Centre (23) :

Pour : 18. – MM. Th ierry Benoit, Charles de Courson, 
Stéphane Demilly, Jean Dionis du Séjour, Raymond 
Durand, Philippe Folliot, Francis Hillmeyer, Michel 
Hunault, Olivier Jardé, Yvan Lachaud, Mme Colette 
Le Moal, MM. Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel, Rudy 
Salles, François Sauvadet, Marc Vampa, Francis Vercamer 
et Philippe Vigier.

Non-inscrits (8) :

Pour : 6. – MM. Abdoulatifou Aly, François Bayrou, 
Mme Véronique Besse, MM. Nicolas Dupont-Aignan, 
Dominique Souchet et François-Xavier Villain.

Mises au point au sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, 
du règlement de l’Assemblée nationale)

Mme Françoise Briand, M. Philippe Briand, Mme Maryse 
Joissains-Masini, MM. Maurice Leroy, Louis-Joseph 
Manscour, Mme Jacqueline Maquet et M. Jean-Frédéric 
Poisson, qui étaient présents au moment du scrutin ou 
qui avaient délégué leur droit de vote ont fait savoir qu’ils 
avaient voulu voter « pour ».
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